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Armés 

jusqu'aux 

dents, 

les patrons! 

«Coudon! Si t'es pas 
contente, sacre ton 
camp d'icitte!» Cet-
te phrase résonne 
de plus en plus sou-
vent dans les mi-
lieux de travail de-
puis que le pro-
gramme de l'assu-
rance-chômage a 
été amputé, en no-
vembre 1990, par la 
loi C-21. Ce qui est 
certain, c'est qu'elle 
risque d'être enten-
due encore plus 
souvent si le gou-
vernement conser-
vateur va de l'avant 
avec son projet de 
loi C-105. 

Les syndicats 

du papier 

en négociation 

Les syndicats du 
secteur usines de la 
FTPF entrent en 
négociation bien-
tôt. En dépit de la 
situation particu-
lièrement difficile 
de leur industrie, ils 
ont tenu ferme-
ment à se coordon-
ner pour atteindre 
leurs objectifs. 

Mî^e Au FoImT 

pf viA^e >Ju£$..-

L'art d'éviter 

le fond 

du problème 

Dès la première 
journée des travaux 
de la commission 
parlementaire sur 
la fiscalité, deux 
visions du pro-
blème se sont heur-
tées de plein front: 
celle du gouverne-
ment, consacrée 
dans son récent do-
cument «Vivre selon 
nos moyens», et 
celle des centrales 
syndicales. 

Un grand 

jour pour 

Marie-Victorin 

Après plus de douze 
ans de démarches 
en ce sens, les pro-
fesseurs du Collège 
Marie-Victorin fê-
tent l'achat de l'ins-
titution par le gou-
vernement. «Notre 
seul partenaire 
fiable qui nous a 
soutenus depuis le 
début, c'est la CSN, 
même si nous ne lui 
étions pas affiliés», 
rappelle le prési-
dent du syndicat 
Claude Brochu. 

L'important, 

c 'est le malade, 

pas la maladie 

Médecine tradi-
tionnelle et méde-
cine al ternative 
étaient déjà en op-
position au temps 
d'Hippocrate, 400 
ans avant Jésus-
Christ. Aujoxird'hui 
encore, se retrou-
vent en cour la tou-
te puissante Corpo-
ration des médecins 
contre le Syndicat 
professionnel des 
homéopathes du 
Québec (CSN). 
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Le projet de loi C-105 

k é s iiisQu'ai deÉ, les oatrons 
Par Louis-Serge Houle 

«Coudon! Si t'es pas contente, sacre ton camp d'icitte!» Tel un claquement 
de fouet, cette phrase résonne de plus en plus souvent dans les milieux 
de travail depuis que le programme de l'assurance-chômage a été 
amputé, en novembre 1990, par la loi C-21. La scène se déroule dans un 
bureau, mais elle pourrait aussi bien se situer dans un département 
d'hôpital ou d'usine. Ce qui est certain, c'est qu'elle risque de se 
reproduire à une fréquence encore plus grande si le gouvernement 
conservateur va de l'ayant avec son projet de loi C-105. Présenté le 2 
décembre, ce projet de loi ne ferait pas que réduire l'accès au pro-
gramme de l'assurance-chômage; il donnerait une nouvelle arme aux 
patrons pour changer à leur guise les règles du jeu dans les milieux de 
travail. Voilà une drôle de façon de relancer l'économie et de combat-
tre le chômage... 

^ S y l v i e (nom fictif) est 
employée de bureau dans 
une entreprise. Après quel-
ques mois de travail , elle 
fa i t l 'objet de mul t ip les 
pressions et se voit même 
mutée à u n a u t r e poste 
moins rémunérateur . Lasse 
de se faire harceler, elle 
quitte son emploi, suivant 
ainsi le «conseil» de son pa-
tron, avec l'espoir d'en trou-
ver u n me i l l eu r . L 'em-
ployeur, lui, ne la remplace 
pas et fait exécuter le t ra-
vail pa r les a u t r e s em-
ployées. Sur le relevé d'em-
ploi, il indique «départ vo-
lontaire», ce qui v a u t à 
Sylvie 12 semaines de pé-
nalité en vertu des change-
ments apportés par la loi C-
21 en novembre 1990. 

De semblables histoires 
de congédiements déguisés, 
le porte-parole du Mouve-
men t action chômage de 
Montréal (MAC) peut en 
raconter pendant des heu-

res. «Nous sommes complè-
tement débordés depuis que 
la loi C-21 est en vigueur. 
Ça n'a plus de bon sens!, 
s ' e x c l a m e W i l l i a m de 
Merchant. Mais ce n'est rien 
en comparaison de toutes 
les situations que créera le 
projet de loi C-105, s'il entre 
en vigueur le 1er avril 
comme prévu.» 

Appauvrissement 
et endettement 

Le projet de loi C-105 est 
certainement la pire at ta-
que à l ' endroi t des t r a -
vailleuses et des travail-
leurs ces dernières années. 
Il comporte plusieurs volets, 
dont la pièce maîtresse est 
la réduction de l'accessibi-
lité au programme de l'as-
surance-chômage. 

S'il est adopté, les per-
sonnes qui quit tent volon-
ta i rement leur emploi sans 
motif valable, selon les cri-
tères de la Commission de 

l'assurance-chômage, et cel-
les qui sont congédiées pour 
cause d'inconduite, n 'au-
ront plus droit aux presta-
t ions de l 'assurance-chô-
mage. Élément particuliè-
rement odieux de ce projet 
de loi: les semaines d'em-
ploi a s su rab les acquises 
avant le départ ou le con-
gédiement ne leur permet-
tront jamais de se qualifier 
au programme. Ainsi, ces 
personnes seront considé-
rées comme de nouveaux 
arr ivants sur le marché du 
travail, comme si elles n'y 
avaient jamais été. 

Une telle mesure pous-
serait vers la pauvreté u n 
nombre important d'entre 
elles, puisque les exclus de 
l'assurance-chômage se ver-
raient également refuser le 
droit de recevoir l'aide so-
ciale. Le seul soutien qui 
leur serait accessible pro-
viendrait du ministère de 
la Sécurité du revenu qui 
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accorderait u n prêt rem-
boursable avec intérêt , à 
certaines conditions, entrm-
n a n t ainsi l ' endet tement 
des nouveaux chômeurs. 

Ceux qui recevraient l'as-
s u r a n c e - c h ô m a g e ver -
raient, quant à eux, leur 
taux de prestation coupé de 
3%. 

Changer le 
rapport de force 

Voilà pour les victimes 
du chômage. Mais le pire 
est à craindre dans les mi-
lieux de travail parce que le 
projet de loi C-105, en ac-
cordant de nouveaux pou-
voirs aux patrons, viendrait 
diminuer cet espèce de rap-
port de force qui s'établit 
naturel lement entre sala-
rié-es et employeurs dans 
leurs rapports quotidiens. 

«Une telle loi créera 
d'énormes pressions sur les 
travailleurs, puisque les 
patrons auront beau jeu de 
changer les conditions de 
travail. Les travailleurs ris-
queraient gros s'ils déci-
daient, par dépit, par 
écoeurement ou par refus de 
se soumettre à des condi-
tions inacceptables, de quit-
ter leur emploi, car ce sont 
les patrons qui ont le der-
nier mot sur le relevé d'em-
ploi», commente Ré j ane 
Choinière, qui représente 
les employé-es au conseil 

Réjane Choinière 
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arbi t ra l de Saint-Jean-sur-
le-Richelieu. 

Le conseil a rb i t ra l est 
cette instance qui entend 
les personnes qui contes-
tent les décisions de la Com-
mission de l 'assurance-chô-
mage. «Seulement 0,6% des 
gens portent leur cause en 
appel. Et c'est au Québec 
que les décisions des con-
seils arbitraux sont les plus 
favorables aux plaignants, 
avec un taux de 34%, soit 
presque deux fois plus que 
la moyenne canadienne», 
explique Réjane Choinière. 

«Ici, les travailleuses et 
les travailleurs sont mieux 
organisés pour se défendre. 
Il y a des regroupements de 
défense des chômeurs dans 
toutes les régions et c'est au 
Québec que le taux de 
syndicalisation est le plus 
élevé.» 

Réjane Choinière a re-
m a r q u é u n c h a n g e m e n t 
impor tan t dans l 'a t t i tude 
des e m p l o y e u r s d e p u i s 
l 'adoption de la loi C-21, en 
n o v e m b r e 90. «Les cas 
d'abandon volontaire et de 
congédiement pour incon-
duite ont certainement aug-
menté de 25% depuis cette 
date. Et ils se produisent 
presque toujours dans les 
mêmes circonstances: les 
patrons harcèlent et chan-
gent à la baisse les condi-
tions de travail. Ils en font 
baver à certains employés 
jusqu'àce qu'ils quittent. "Si 
ça fait pas, va voir ailleurs, 
il y a plein de gens qui veu-
lent travailler", qu'ils leur 
disent. Les pressions sur 
ceux qui restent sont alors 
très fortes.» 

Depuis cette loi C-21, les 
personnes qui qui t tent leur 
emploi sans motif valable 
et celles qui sont congédiées 
pour inconduite sont pri-
vées de prestations pour une 
période var iant de sept à 12 
semaines. «Avec le projet de 
loi C-105, ce sera l'enfer, 
est ime Réjane Choinière. 
NOUVELLES CSN 354 • 29 janvier 

•J, s'organise 
L'opposition au projet de loi C-105 n'a pas été 
longue à s'organiser. La CSN, la FTQ et la CEQ 
ont formé une coalition, à laquelle se sont joints 
la Fédération des femmes du Québec, des grou-
pes de défense des chômeurs et des regroupe-
ments de jeunes. Dans toutes les régions, des 
coalitions ont été mises sur pied afin d'exercer 
des pressions sur les députés conservateurs et 
de mobiliser pour la manifestation du 7 février. 

On n'a pas le droit de refu-
ser des prestations aux vic-
times du chômage.» 

Tout le 
monde est visé 

«Ce que vise le gouverne-
ment Mulroney, c'est un 
abaissement généralisé des 
conditions de travail. Le 
projet de loi C-105 affectera 
tout le monde, mais davan-
tage les bas salariés et les 
personnes qui ont un em-
ploi précaire, soit les jeunes 
et les femmes», a v a n c e 
F ranço i se La l ibe r t é , du 
MAC de Montréal. 

Une étude de Statist ique 
Canada révèle que les per-
sonnes qui travail lent au 
salaire minimum quit tent 
davantage leur emploi que 
cel les qu i g a g n e n t $20 
l 'heure; six fois plus vite, en 

fait. «Il est évident qu'elles 
désirent se trouver un 
meilleur emploi», note-t-
elle. 

William de Merchant, du 
MAC également, défend les 
chômeurs. Il estime que les 
salarié-es pourront diffici-
lement faire valoir leurs 
droits si les conservateurs 
vont de l 'avant avec le pro-
jet de loi C-105. «Actuelle-
ment, les patrons se servent 
de C-21 pour changer les 
conditions de travail ou ge-
ler les salaires. Ils savent 
très bien que les travailleurs 
risquent gros s'ils contestent 
leurs décisions ou s'ils quit-
tent leur emploi. Jamais un 
employeur n'inscrira sur le 
relevé d'emploi qu'un sala-
rié était justifié de laisser 
son emploi.» 

Selon lui, la plupar t des 

abandons volontaires sont 
des congédiements dégui-
sés. Il cite en exemple ce 
con t r em^ t r e d'une impri-
merie qui s'est plaint à son 
supérieur de problèmes de 
ventilation et des effets par-
ticulièrement néfastes des 
produi ts toxiques sur la 
santé des travail leurs. La 
semaine suivant son «insu-
bordination», il est muté sur 
une presse, voit son salaire 
chuter de $12,000 et doit 
accomplir le travail de deux 
ouvriers. «Il est évident que 
le patron a tout fait pour 
qu'il laisse son emploi», com-
mente-t-il. 

On imagine facilement 
aussi des mil i tants sjradi-
caux se faire congédier pour 
«mauvaise conduite» et des 
employés non syndiqués 
i m p u i s s a n t s d e v a n t l a 
dégradation de leurs condi-
tions de travail. 

Actuellement, les délais 
pour se faire entendre de-
vant u n conseil arbitral peu-
vent at te indre trois mois, 
et jusqu'à deux ans si u n 
juge-arbitre doit t rancher . 
Durant cette période, le chô-
meur ne peut compter sur 
aucun soutien financier. 

Des représentants du Comité régional intersyndical de Montréal (CREVI) ont obtenu 
l'appui de certains membres de la députation conservatrice, dont le député 
d'Outremont, M. Jean-Pierre Hogue (2e à partir de la gauche), qui ont indiqué que 
le projet de loi C-105, tel que présenté, était inacceptable. 
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Une conséquence directe 
du libre-échange 
W d e p u i s que les conser-
vateurs de Brian Mulroney 
ont été portés au pouvoir, 
en1984, ils ont minutieuse-
ment mis en place des poli-
t iques qui ont favorisé les 
plus riches et appauvri da-
vantage les personnes à bas 
et moyens revenus. «Les 
conservateurs se sont tou-
jours fait les promoteurs de 
politiques économiques vi-
sant à créer une société 
moins égalitaire qui permet-
trait aux entreprises d'être 
plus profitables, e s t ime 
Peter Bakvis, économiste à 
la CSN. Pour les travailleu-
ses et les travailleurs, cela 
s'est traduit par la détério-
ration de leurs conditions 
de travail et la diminution 
de leurs revenus.» 

Coupures dans les 
programmes sociaux 

Dès leur premier man-
dat, les conservateurs se 
sont appliqués à réduire 
l 'ensemble des programmes 
de soutien du revenu, no-
t a m m e n t en sabrant dans 
les programmes de dévelop-
pement régional, qui cons-
t i tuent une forme d'aide aux 

régions les moins favorisées 
par la croissance, en cou-
pant dans les pensions de 
vieillesse et les allocations 
familiales, et en réduisant 
les t ransfer ts aux provin-
ces, en t ra înant ainsi la dé-
térioration de plusieurs ser-
vices à la population, dont 
le t ranspor t public et la 
santé. 

«Contrairement à ce qu'il 
avait d'abord annoncé pour 
justifier ses politiques 
restrictives, le gouverne-
ment fédéral n'a pas réduit 
le déficit; il a plutôt abaissé 
les impôts des plus riches et 
taxé davantage les familles 

à faible et moyen revenu, 
notamment en alourdissant 
leur fardeau fiscal et en ins-
taurant la TPS. Avec de tel-
les politiques, la croissance 
économique des années 1980 
est loin d'avoir profité aux 
personnes à revenus modes-
tes», explique Peter Bakvis. 

La cible: 
l'assurance-chômage 

Un an après avoir accédé 
au pouvoir, le gouverne-
m e n t canadien créai t la 
Commission Forget, avec le 
but avoué de couper dans le 
p rog ramme d 'assurance-
chômage. Le rapport fu t tou-

Les autres mesures du projet de loi 
• Le gel salarial des employé-es de la fonction publique 
fédérale pour deux ans. Le gouvernement du Québec n'a pas 
été long à réagir à cette annonce, projetant lui-même de 
geler les salaires des employé-es de l'État pour cinq ans, de 
diminuer ses effectifs de 10%, et de mettre fin à la gratuité 
de certains services. Dans le secteur privé, les employeurs 
seront nombreux à stdvre ce chemin. 

• Les PME n'auront plus à cotiser à l'assurance-chômage 
pour les nouveaux employés. 

• Les nouvelles entreprises créées en 1993 n'auront pas à 
cotiser au programme de l'assiu-ance-chômage. 

Répliquant de façon iro-
nique à l'accusation du 
ministre fédéral Bernard 
Valcourt à l'effet que les 
chômeurs passent l'hiver 
dans le Sud, quelque 150 
syndiqués et chômeurs 
ont occupé, le 25 janvier, 
le bureau d'Emploi et Im-
migration Canada, situé 
dans le «Sud»... de Mon-
tréal. 
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tefois mis sur les tablet tes 
parce qu'il ne tenai t pas 
compte de la réalité. Mais, 
peu après sa réélection, en 
1990, le g o u v e r n e m e n t 
adoptait la loi C-21, qui ré-
duit de façon impor tante 
l'accessibUité à l 'assurance-
chômage. Depuis cette date, 
le gouvernement ne cotise 
plus au régime, laissant son 
financement aux entrepri-
ses et aux travailleurs. 

Selon Peter Bakvis, la loi 
C-21 est directement liée à 
l 'accord de l ibre-échange 
avec les États-Unis, signé à 
la même époque. «Les en-
treprises ont exercé beau-
coup de pressions sur le gou-
vernement pour qu'il coupe 
dans l'assurance-chômage. 
Pour les patrons, notre pro-
gramme constituait un far-
deau fiscal élevé parce qu'il 
était relativement plus gé-
néreux que celui de nos voi-
sins du Sud et qu'il repré-
sentait une entrave à la ré-
duction des salaires.» 

A v a n t C-21, l es t r a -
vailleurs avaient le choix 
de quit ter u n emploi dont 
les conditions de t rava i l 
s 'étaient détériorées. De-
puis, ils r isquent des péna-
lités pouvant aller jusqu 'à 
12 semaines. E n période de 
récession, plusieurs person-
nes n'ont pas d 'autre choix 
que de prendre leur pilule. 

«Depuis la signature de 
l'entente de libre-échange 
avec les États-Unis et le 
Mexique, il est clair que le 
gouvernement Mulroney 
veut en arriver là: obliger 
les employé-es à accepter de 
travailler dans n'importe 
quelles conditions. Avec la 
loi C-21, le gouvernement a 
atteint certains de ses objec-
tifs, de sorte que parmi tous 
les pays industrialisés, le 
Canada est, après les États-
Unis, celui qui offre le moins 
de protection aux chômeurs. 
Et il dit avoir maintenant 
besoin du projet de loi C-
105...» 
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Une arme contre 
les militants syndicaux 

I illes G a m e a u est sans 
travail depuis le mois de 
janvier 1991. Il a été congé-
d ié p o u r « incondu i t e» , 
même s'il était à l'emploi de 
l'Office municipal d'habita-
tion de Montréa l depuis 
quatre ans. À ses yeux, son 
congédiement n'est pas re-
lié à une quelconque incom-
pétence: il sait qu'il a été 
victime de l 'arbitraire pa-
tronal pour la seule raison 
qu'il a milité dans son 3501-
dicat. En fait, son cas est au 
nombre des 131 plaintes 
déposées par la CSN entre 
1990 et 1992 au Tribunal 
du t r a v a i l c o n t r e des 
congédiements, dont cer-
ta ins pour activités syndi-
cales. 

Gilles Garneau a perdu 
son emploi à la suite d 'un 
conflit de travail particu-
l ièrement difficile, long de 
22 mois, et qui a donné lieu 
à des ar rê ts de travail et 
des lock-out. 

Harcèlement 
«Durant toute la durée 

de notre négociation, l'em-
ployeur a tout tenté pour 
nous diviser. Après avoir 
identifié les travailleurs 
qu'il jugeait indésirables, il 
a systématiquement usé 
d'intimidation et de harcè-
lement sous toutes leurs for-
mes», raconte-il. Au cours 
de la négociation, 32 per-
sonnes ont reçu des mesu-
res disciplinaires reliées au 
travail, al lant de la let t re 
de réprimande au congédie-
ment, en passant par la sus-
pension. Gilles Garneau a 
été lui-même suspendu une 
première fois pendant un 
mois, à l'été 1990, sans ja-
mais avoir reçu d'avertisse-
m e n t comme le prévoi t 
pour tant la convention col-
lect ive , pu i s pou r t ro i s 
autres mois, en septembre 
de la même année, en com-
pagnie de trois camarades. 
Après la signature de la con-

vention, en janvier 1991, ils 
rent ra ient au travail pour 
deux semaines, avant d'être 
congédiés pour «mauvaise 
conduite». 

«Nous avons constam-
ment été harcelés et provo-
qués. Ils ont monté des dos-
siers sur nous. Des agents 
de sécurité nous cherchaient 
des poux. Ils en avaient con-
tre nous. Ils voulaient se 
débarrasser des militants 
les plus actifs», dit-il. Exclu 
de l ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e 
pour une durée de 12 se-
maines, Gilles a réussi à 
joindre les deux bouts grâce 
au soutien financier de son 
syndicat et de la CSN. «Mon 
cas est présentement à 
l'étude au Tribunal du tra-
vail, mais l'employeur re-
tarde indûment le proces-
sus. Ce que je veux, c'est ma 
job avant tout!» 

Gilles a t rès bien com-
pris les conséquences qu'au-
rai t le projet de loi C-105 

sur les conditions de t ra-
vail. Parce qu'il a été lui-
m ê m e vict ime de l 'arbi-
t ra i re patronal. 

Gilles Garneau 

Bombe à retardement 
abaisser les conditions de vie de l 'ensemble de la 

population, moins cette fraction privilégiée qui s'enri-
chit quand les autres s 'appauvrissent, telle est la finalité 
de cette mécanique aveugle qui a été mise en marche au 
cours des années 80. Il s'agit d'un ensemble de mesures 
qu'on nous a entrées dans la gorge une à une, mais dont 
l 'addition conduit à amincir la classe moyenne et à 
exclure de la jouissance de la richesse collective ime 
partie grandissante de la population. Des mesures qui 
n'ont pas frappé tout le monde en même temps, pour 
minimiser les protestations, mais qui finissent par frap-
per tout le monde. 

Gel du salaire minimum entre 1981 et 1986; «ré-
forme» fiscale qui a alourdi le fardeau de la classe 
moyenne et allégé celui des riches; dénigrement des 
services publics et glorification des chevaliers d'indus-
trie; discours dominant quasi totali taire excluant toute 

forme de critique sociale jusqu 'aux années 90; «ré-
forme» de l'aide sociale et création d'une police des 
chambres à coucher; «réformes» de l 'assurance-chô-
mage en 1990 et aujourd'hui. E t toujours le même 
procédé: calomnier, diffamer, dénigrer u n groupe en 
particulier et le proposer à la vindicte du reste de la 
société. Les gens du secteur public étaient qualifiés de 
«gras durs», les s5mdicalistes de bandits, les assistés 
sociaux de paresseux, les chômeurs de fraudeurs. Autant 
de semences empoisonnées qui, après dix ans, font 
paraî t re normaux les emplois précaires, et synonymes 
de non-productivité les emplois stables. 

Bombe à re tardement que cette accumulation de 
mesures qui conduisent à disloquer la solidarité so-
ciale. Potentiel de violence contre lequel devrait pour-
t a n t nous prévenir l'exemple, si proche de nous, de la 
société américaine. G u y F e r l a n d 
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Les syndicats du papier en négociation 
Les syndicats du secteur usines de la Fédération des travailleurs du papier et de la forêt 

déposeront leurs projets de convention collective entre le 15 février et le 4 mars. 
Les conventions collectives de l'ensemble des syndicats affiliés à la FTPF 

dans ce secteur névralgique de l'économie québécoise 
viennent en effet à échéance le 30 avril. 

Par Michel Rioux 

^ ^ n dépit de la si tuation présente, 
rendue part iculièrement volatile en 
raison des difficultés t raversées par 
l ' industrie du papier depuis quelques 
années, les syndicats ont malgré tout 
t e n u f e rmemen t à coordonner au 
maximum les demandes de même que 
la chronologie de la négociation. C'est 
d'ailleurs ce qu'ont confirmé les prési-
dentes et présidents de 18 s3mdicats 
réunis à Québec le 22 janvier. Ces 
syndicats regroupent environ 5000 
membres. 

Un contrat de trois ans 
Les représentants syndicaux ont 

par contre dû réa jus ter leur t i r en vue 
de maintenir une cohésion qui soit la 

Claude Plamondon, président de la 
FTPF. Environ 5,000 membres du sec-
teur usines entreprennent ces jours-
ci le renouvellement de leurs con-
ventions collectives. 

meilleure possible. Ils avaient en ef-
fet décidé il y a quelques mois d'opter 
pour une convention collective d'une 
durée de deux ans. Cependant, diffé-
rentes approches faites dans plusieurs 
usines les ont amenés à proposer plu-
tôt u n contrat d'une durée de trois 
ans, accompagné de hausses salaria-
les fixées à 3%, 3% et 4% pour cha-
cune des années du contrat. 

«Nous avons évalué toutes les pos-
sibilités avec nos syndicats, de dire le 
coordonna teu r de la Fédé ra t ion , 
Claude Rioiix, pour en arriver à la 
conclusion que c'est avec un contrat de 
trois ans qu'il nous était davantage 
possible d'atteindre nos objectifs de 
négociation.» 

Bien que la question salariale cons-
titue toujours un enjeu important dans 
ce t t e p r o c h a i n e négoc ia t ion , u n 
consensus se forme cependant sur 
l 'amélioration des régimes complé-
menta i res de re t ra i te et, sur tout , 
autour de la stabilité de l'emploi. 

L'industrie du papier t raverse des 
années difficiles, ce qui a provoqué de 
nombreuses mises à pied de même 
que des fermetures, comme ce fu t le 
cas à Matane, à Port Cart ier et à Trois 
Rivières. Mais à certains indices, on 
peut croire que le pire soit passé et 
qu'une reprise puisse être envisagée. 
C'est ainsi que le prix de la tonne de 
papier journal doit augmenter d'envi-
ron 60 dollars en mars , ce qui permet-
t ra i t à l ' industrie de retrouver la voie 
de la profitabilité. Par contre, le prix 
de la pâte, qui avait augmenté avant 
les Fêtes, vient de chuter récemment, 
ce qui illustre l 'instabilité des mar-
chés. 

Situations différentes 
Les travail leurs sont confrontés à 

des situations qui diffèrent fortement 
d'une usine à l 'autre. Ainsi, à l 'usine 
de la Domtar de Donnacona, le syndi-
cat est engagé dans des discussions 
des plus sérieuses puisqu'un ache-
teur potentiel, la compagnie Donohue, 
est sur les rangs pour acquérir l'usine. 
A K é n o g a m i , l a r u m e u r v e u t 
qu'Abitibi-Price y t r anspo r t e une 
machine à papier de son usine de 
Thunder Bay, en remplacement de la 
machine 5. A Aima, toujours dans la 
même entreprise, ce sont de nouvel-
les formes de négociation qui font 
l'objet de discussions, pendant qu'à 
Windsor, on at te int ces jours-ci des 
sommets inégalés en termes de pro-
duction: 1600 tonnes de papier fin 
sont sorties de l 'usine le 17 janvier, ce 
qui consti tue u n record. À Beau-
harnois, on vient tout jus te de négo-
cier une nouvelle organisation du tra-
vail, sur laquelle on discutait depuis 
un an. Mais à l 'usine Cascades de 
Jonquière, les travail leurs ont refusé 
de réduire à nouveau leurs salaires, 
dans une proportion d'environ un 
million de dollars, comme le deman-
daient les frères Lemaire. 

Plusieurs approches dans les négo-
ciations, t a n t au niveau du fond que 
de la forme, sont présentées aux syn-
dicats. À plusieurs endroits, on cons-
ta te par exemple que les compagnies 
préconisent une décentralisation des 
négociations. «Il ne faut pas croire que 
les bureaux-chefs ne sont pas au cou-
rant de ce qui se passe, a cependant 
indiqué le prés ident de la FTPF, 
Claude Plamondon. Ces nouvelles 
approches ne changent pas la néces-
sité de coordonner nos actions de la 
meilleure manière possible.» 
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« y / y f c s e l o n n o s m o y e n s » 

L'art d'éviter 
e fond du problème 

Par Thérèse J e a n 

Lancé la journée même de la fatidique date de tombée pour la remise des mémoires 
à la commission parlementaire sur la fiscalité, le document 

«Vivre selon nos moyens», qu'ont présenté 
Daniel Johnson et Gérard D. Lévesque, consacre une approche des finances publiques 

qui orientera inévitablement les travaux de la commission. 
Dès la première journée de cette commission, la CSN, la FTQ et la CEQ ont croisé le fer 

avec le gouvernement. Deux visions se sont heurtées de plein fi*ont: d'une part, la gestion à 
la petite semaine, qui se traduit par des compressions budgétaires ($7.2 milliards d'ici 5 

ans); d'autre part, une stratégie de développement économique fondée sur l'emploi 
et supportée par un régime fiscal revu en conséquence, 

tel que souhaité par le mouvement syndical. 

B 1 n'y a r ien de nouveau 
dans le fai t qu 'un gouver-
n e m e n t choisisse la mé-
t h o d e des compress ions 
budgétaires. Voilà bien une 
b o n n e d i z a i n e d ' a n n é e s 
qu'on nous sert cette méde-
cine, sans succès. Déjà, en 
1986 , l e g o u v e r n e m e n t 
Bourassa parlait , à la fa-
veur de la fabrication de 
son budget, de «l'urgence 
d'un redressement». Comme 
en 1986, on nous prédit les 
pires catastrophes à défaut 
de rétablir l 'équilibre bud-
gétaire. Le ton est tout aussi 
urgent et a larmiste qu'en 
1986. 

Qu'en est-i l v ra iment? 
On se retrouve en 1992-

1993, à certains égards, en 
me i l l eu re p o s t u r e qu ' en 
1984-85. La portion des dé-
penses budgétaires du gou-
vernement dans les servi-
ces publics ne dépassera 
NOUVELLES CSN 354 • 29 janvier 

pas, en 92-93, 
et ce malgré u-
ne longue ré-
cession, 25% 
du Produit in-
t é r i e u r b r u t 
(PIB), soit le 
même niveau 
qu'en 1985. Au 
sommet de la 
forte croissan-
ce économique 
des années 80, 
c e t t e p a r t a 
chuté à 22,1% en 1988. 

Le déficit, à $4,5 mil-
liards, occupe cette année 
2,4% du PIB, ce qui est en-
deçà de la par t du PIB qu'il 
accaparait en 1984-85, soit 
3,8%. 

Quant aux emprunts du 
gouvernement , ils seront 
moindres qu 'en 1984-85, 
soit 1,6% plutôt que 2% du 
PIB. 

Du côté de la dette, la 
même tendance est obser-
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Jean Charest 

vée. Si on ne 
considère que 
ce qui corres-
pond aux em-
prunts réels à 
court et à long 
t e r m e s , e l le 
c o n s t i t u e r a 
21% du PIB, 
soit la même 
p a r t q u ' e n 
1984-85. 

Rassurant? 
C'est selon. A 

tout le moins, cela permet 
de constater que la situa-
tion n'est pas hors de con-
trôle et que le ton alarmiste 
n'est pas tout à fait a jus té à 
la réalité. Si le déficit est 
préoccupant, nous ne som-
mes pas encore à l ' é t a t 
d'alerte générale, à condi-
tion qu'on opère un change-
ment de cap. D 'autant plus 
qu ' en ple ine pér iode de 
croissance, le gouverne-
ment s'est lui-même privé 

d'entrées de fonds impor-
tantes en diminuant notam-
ment l 'impôt des plus ri-
ches. 

L'enjeu véritable 
«L'idée d'un plan quin-

quennal pour réaliser l'équi-
libre budgétaire est tout à 
fait correcte. Mais, men-
tionne J e a n Charest , éco-
nomiste au Service de la 
recherche de la CSN, ce plan 
ne s'attaque pas au problème 
de fond.» Il critique l'ab-
sence d'une stratégie éco-
nomique globale de la par t 
du gouvernement: «Ce n'est 
pas la situation financière 
du gouvernement qui cons-
titue l'enjeu véritable, c'est 
l'urgence d'un redressement 
économique. Là-dessus, si 
le gouvernement ne présente 
aucuneperspective, les com-
pressions budgétaires res-
tent une voie de garage.» 

C'est là que le bât blesse. 



Le document ministériel est 
d a v a n t a g e u n document 
préparatoire à la veille d 'un 
b u d g e t q u ' u n e réf lexion 
tournée vers une stratégie 
de développement économi-
que. Le gouvernement iden-
tifie trois obstacles majeurs 
à l 'a t teinte d'un équilibre 
budgétaire: 

• le fai t que des sommes 
importantes soient consa-
crées au paiement de la det-
te, soit 17.3 cents par dol-
lar; 

• le fai t qu'une part ie de 
la dette serve à financer des 
«dépenses d'épiceries»; 

• le fai t qu'un recours 
systémat ique à l 'endette-
ment risque de nuire à la 
cote de crédit du Québec. 

Mêmes vieilles 
recettes 

Pour ramener le déficit à 
zéro, le gouvernement n'a-
buse pas du pouvoir de 
l ' imaginat ion. Il é l imine 
toute révision du régime fis-
cal. Puis il écar te tou te 
hausse de taxes et d'impôts. 
On le comprend aisément. 
Les dernières hausses, con-
juguées à la TPS et à la 
TVQ, ont accru le dévelop-
pement d'une économie pa-
rallèle {Nouvelles CSN, no 
353) qui, en 1987, représen-
ta i t 3% du PIB. Tout comme 
on comprend qu'il rejet te 
l'hypothèse d'une «approche 
f i n a n c i è r e s t r ic te» pour 
équilibrer dès main tenan t 
les opérations courantes. Ce 
qui signifierait des coupu-
res équivalentes au déficit 
et serait tout à fai t farfelu. 

E n panne d'idées, le gou-
vernement opte pour les 
compressions budgétaires, 
de vieilles recettes qui se 
sont déjà révélées ineffica-
ces. Il y a des mythes à 
défaire, disent les ministres: 
le régime fiscal actuel est 
p rogres s i f et équ i t ab l e ; 
l 'époque de l 'É ta t provi-
dence e s t r évo lu ; n o u s 
n'avons plus les moyens de 

maintenir la gratuité des 
services publics. D'où l'idée 
de les tar i fer en douce. 

J e a n Charest identifie 
la réduction progressive des 
t ransfer ts fédéraux comme 
un manque à gagner impor-
t a n t pour le Québec. En dix 
ans, cette réduction nous a 
coûté plus de $10 milliards, 
soit environ le cinquième 
de la dette actuelle. 

Il y a aussi toute la con-
ception que se fait le gou-
ve rnemen t des dépenses 
courantes. Enfai t , explique-
t-il, tout ce qui n'est pas 
inves t i s sements immobi-
liers est considéré par le 

gouvernement comme une 
d é p e n s e . P a r e x e m p l e : 
l 'achat de manuels dans les 
écoles, les programmes sco-
laires, les programmes so-
ciaux, les programmes de 
ré in tégra t ion au t ravai l . 
Alors qu'im consensus au 
Québec existe sur la recon-
naissance de la formation 
professionnelle comme un 
ÏQvestissement majeur pour 
la société, même la forma-
tion du personnel dans la 
f o n c t i o n p u b l i q u e e s t 
comptabilisée dans la co-
lonne des dépenses, non des 
investissements. 

Une telle logique amène 

à questionner l'idée que se 
fait le gouvernement des 
d é p e n s e s qu ' i l q u a l i f i e 
"d''épicerie''. Pa r exemple: 
devons-nous considérer le 
fait qu 'un enfant qui va à 
l'école est une telle dépense? 
J e a n Charest soumet que 
la culture, la formation pro-
fessionnelle, l 'éducation, la 
santé sont des investisse-
ments qui ne rapportent pas 
un iquemen t aux généra-
tions actuelles mais qui rap-
porteront aussi aux géné-
rat ions futures . 

•^résen té à la veille de la commis-
sion parlementaire sur la fiscalité, 
le document du gouvernement «sent 
la stratégie budgétaire et la négo-
ciation du secteur public», déclarait 
à Nouvelles CSN Gérald Larose. 
Cette commission parlementaire est 
loin de représenter le débat public 
recherché par la FTQ, la CSN et la 
CEQ qui revendiquent toujours, par 
ailleurs, la tenue d'une commission 
d'enquête publique sur la fiscalité. 

«Nous aurions vivement sou-
haité que le gouvernement profite 
de cette commission pour tout met-
tre sur la table», dit Gérald Larose. 
Ce ne sera vraisemblablement pas 

le cas. Ce document montre l'angle sous lequel le gouvernement entend 
traiter des finances publiques. Plutôt réducteur, il écarte d'entrée de jeu 
m e réforme fiscale, prétendant que le régime actuel est équitable, ce qui 
laisse flotter une odeur d'opération comptable et budgétaire. Le gouverne-
ment se dirige vers des compressions budgétaires et on peut s'attendre à 
ce que cela serve de toile de fond aux travaux de la commission parlemen-
taire. 

«Depuis dix ans, insiste Gérald Larose, le gouvernement ne cesse 
d'aller de réduction d'effectifs en réduction d'effectifs. Il a coupé les salaires, 
les a gelés sous le prétexte de redresser les finances publiques. Les problèmes 
financiers persistent. Le problème est donc ailleurs.» 

Rappelant que la principale source de revenus d'un gouvernement 
provient des personnes qui travaillent, Gérald Larose soutient que c'est, 
en conséquence, «dans la création d'emploi que réside sa plus grande 
marge de manoeuvre.» 
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De collège privé à Cégep 

UngrandjourpourMarie-Victorin 
Par Marc Laforge et Michel Rioux 

t u a n d m a d a m e Lu-
cienne Robillard, ministre 
de l 'Ense ignement supé-
rieur, a annoncé, le 15 jan-
vier, que le collège .Marie-
Victorin, u n e ins t i tu t ion 
privée propr ié té de sept 
communautés de frères en-
seignants, était acquis par 
le gouvernement québécois 
et passai t dans le secteur 
public,' u n grand nombre 
d'enseignantes et d'ensei-
gnants vivaient à ce mo-
ment l 'aboutissement heu-
reux de démarches entre-
prises depuis plus de douze 
ans. 

«En l'espace de 24 heu-
res, le climat a changé du 
tout au tout», dit le prési-
dent du syndicat Claude 
Brochu. Les profs, d'une si-
tuat ion d'incertitude dans 
laquelle ils devaient vivre 
depuis trop longtemps, sont 
passés du jour au lendemain 
dans une situation qui les 
stimule au plus hau t point. 
«Sept nouveaux program-
mes seront implantés. Le col-
lège va connaître une nou-
velle progression. Et, sur-
tout, cette conversion n'est 
pas du tout perçue comme 
un appauvrissement de no-
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tre enseignement. Je dirais 
qu'au contraire, les 130 en-
seignantes et enseignants 
trouvent une source de mo-
tivation supplémentaire 
dans ce changement», pré-
cisait Claude Brochu en 
en t revue avec Nouvelles 
CSN. Ils ont maintenant les 
moyens de dispenser une 
formation de qualité. 

Le p r é s i d e n t Claude 
Brochu a tenu à souligner 
l'appui constant de la CSN 
et de la FNEEQ aux démar-
ches du syndicat afîn que 
le Collège Marie-Victorin 
joigne les rangs du réseau 
publ ic d 'ense ignement . 
«Nous avons pu compter sur 
la CSN même quand nous 
n'en étions pas membres», 
souligne-t-il. 
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Une stratégie d'avenir 
I m m é d i a t e m e n t ap r è s 

l 'annonce de la ministre, et 
dans les mêmes locaux, le 
président de la CSN Gérald 
Larose, accompagné du pré-
sident de la FNEEQ Denis 
Choinière et du président 
du syndicat Claude Brochu, 
saluait la décision gouver-
nementale. «Nous sommes 
là pour souligner les bons 
coups du gouvernement, 
parce que nous ne sommes 
pas gênés de dénoncer leurs 
mauvaises décisions quand 
c'est le cas. Voilà, a-t-il dit, 
un type de décision qui s'ins-
crit dans une stratégie por-
teuse d'avenir.» 

Cette décision confirme 
en effet, à ses yeux, le ré-
seau des cégeps dans ce qu'il 
a apporté de plus significa-
tif au Québec: la démocra-
tisation de l 'enseignement. 
« C'est un solide soutien à la 
valorisation du secteur tech-
nique qui est apporté là. Par 
exemple, a- t- i l soul igné, 
pour la première fois, des 
cours de technique de la 
mode seront accessibles aux 
étudiantes et aux étudiants 
dans le réseau public.» 

J u s q u ' à m a i n t e n a n t , 

Plusieurs dizaines de 
profs et d'employés du 
collège ont assisté avec 
attention à la conférence 
de presse. «On envisage 
l'avenir avec optimisme», 
a souligné le président 
du syndicat affilié à la 
FNEEQ, 

seules des inst i tutions pri-
vées dispensaient ces cours, 
ce qui occasionnait des dé-
boursés d'au moins $6000 à 
celles et ceux qui devaient 
les suivre. Or, et cela aussi 
est significatif, le secteur 
de la mode est por teur 
d ' aven i r pour Mont réa l , 
dont on dit qu'elle devrait 
en devenir la capitale. Cette 
a c t i v i t é é c o n o m i q u e a 
d'ailleurs été identifiée par 
le ministre Gérald Trem-
blay comme ime «grappe» 
en ce qui a t ra i t au dévelop-
pement. Le Collège Marie-
V i c t o r i n s ' é t a i t i m p o s é 
comme leader dans ce do-
maine; le réseau des cégeps 
pourra donc s 'appuyer sur 
cette expertise. 

Den i s Cho in iè re con-
firme l ' intérêt de cette déci-
sion en soulignant que de-
puis qu'elle est publique, les 
bureaux de la FNEEQ ont 
reçu plus ieurs appels de 
personnes qui se réjouis-
saient de ce qu'enfin, des 
cours de mode soient acces-
sibles dans le secteur pu-
bUc. 

Sans compter que cette 
conversion du privé au pu-
blic représente u n apport 
significatif pour l 'activité 
économique de l'Est de Mon-
tréal . «Et à ce prix, $28 mil-
lions, il s'agit incontestable-
ment d'une aubaine pour le 
secteur public, qui bénéficie 
par ce transfert d'une exper-
tise dont la qualité est re-
connue», d 'affirmer Gérald 
Larose, qui considère qu'il 



en aura i t coûté beaucoup 
plus si le gouvernement 
avait décidé de construire 
u n n o u v e a u cégep d a n s 
cette part ie de l'île de Mon-
tréal . 

Expansion 
Le p r é s i d e n t de la 

FNEEQ rappelle que deux 
ans après que le séminaire 
de Saint-Georges de Beauce 
soit passé du secteur privé 
au réseau public, sa clien-
tè le ava i t doublé. Selon 
Denis Choinière, la même 
chose devrait se produire 
au Collège Marie-Victorin. 

C'est depuis douze ans 
que le syndicat des profs 
avait entrepris des démar-
ches auprès de la popula-
tion et du gouvernement 
pour que le Collège Marie-
Victorin fasse part ie du ré-
seau public. Il leur semblait 
qu'il y avait en j eu des ques-
tions de justice sociale et 
d'équité. Toute cette popu-
lat ion du nord-est de la 
métropole n 'avait en effet 
pas accès à l 'enseignement 
supérieur public. 

«Mais, se rappelle Claude 
Brochu, nous n'avons pas 
toujours eu une oreille at-
tentive même si, à l'époque, 
nous avions réussi à mener 
le dossier jusqu'au bureau 
du ministre de l'Éducation 
du temps, M. Camille 
Laurin.» Les propriétaires 
se refusaient par ailleurs à 
vendre l 'établissement. Le 
S3Tidicat a néanmoins t enu 
le dossier à bout de bras. 
«Mais je dois dire que le seul 
partenaire fiable qui nous a 
soutenus depuis le début, 
c'est la CSN. Nous avons 
joint les rangs de la FNEEQ 
il y a deux ans, mais l'appui 
de la centrale ne s'est ja-
mais démenti, même quand 
nous ne lui étions pas affi-
liés. Nous l'apprécions 
grandement», dit Claude 
Brochu. 

Le 15 janvier, quelques minutes après l'annonce faite par la ministre Lucienne 
Robillard, le président du syndicat Claude Brochu, le président Gérald Larose et le 
président de la FNEEQ Denis Choinière applaudissaient à la décision gouverne-
mentale de faire du Collège Marie-Victorin le 47e établissement du réseau des 
cégeps. 

es syndicats applaudissent; 
es patrons dénoncent 

I l va sans dire que cette décision du gouvernement du Québec n 'a pas 
provoqué d'applaudissements du côté des associations patronales absolu-
ment consacrées à la défense de tout ce qui s'appelle privé. 

Et, comme d'habitude, c'est le Conseil du pat ronat et son président qui 
sont montés aux barricades pour dénoncer l'acquisition du Collège Marie-
Victorin par le gouvernement. 

«Ghislain Dufour et Benoît Lauzière, le président de l'Association des 
collèges privés, confondent encore une fois les intérêts généraux des Québécoises 
et des Québécois avec leurs propres objectifs, qui sont de nature purement 
idéologique», a soutenu Gérald Larose. L 'argument voulant que la concur-
rence soit affectée par cette décision révèle bien, à son avis, à quel niveau le 
monde patronal t ient le débat. «Ce qui les met en rogne, afîirme-t-il, c'est 
quand la preuve est faite que le secteur public peut être plus performant que 
le secteur privé. Et à un moindre coût. » M. Lauzière n 'en criait pas moins que 
«l'étatisation du Collège Marie-Victorin était un gaspillage éhonté de fonds 
publics». E t le président de la Chambre de Commerce de Montréal, M. 
Bernard Roy, trouvait de son côté que la décision gouvernementale était 
précipitée. 

De plus, contrairement à ce que soutiennent ces associations, la CSN 
estime que l 'augmentation des besoins en formation collégiale n'est pas 
temporaire et ne s'explique pas seulement par la situation économique 
difficile. En effet, le ministère de l 'Éducation vise à diminuer le nombre de 
décrocheurs au niveau secondaire, donc la poursuite des études. Le taux de 
persévérance des élèves au cégep augmente, comme les besoins en éducation 
des adultes. De plus, les nombreux bouleversements du marché du travail 
et la restructurat ion industrielle se t raduisent par une croissance des 
demandes en recyclage et en formation continue. Enfin, 64% des emplois qui 
seront créés d'ici l 'an 2000 exigeront des études collégiales et universitaires. 
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Les médecins, par l'entremise de leur omniprésente corporation, 
ont un contrôle absolu sur la médecine. C'est donc à pas feutrés que les praticiens 

des thérapies alternatives avancent, font valoir leur point de vue, s'implantent au Québec. 
Pourtant, ces autres pratiques médicales remontent souvent à la nuit des temps. 

Ainsi en est-il de l'acupuncture, que l'on appelle également 
la médecine traditionnelle chinoise. 

Ainsi en est-il de l'homéopathie, qui se réclame d'Hippocrate, le père de la médecine. 

Allopathes versus homéopathes 

• " ^ o u r conserver son mo-
nopole, la Corporation des 
médecins n'a j amais hésité à 
emprunte r la voie judiciaire, 
et les derniers à avoir goûté à 
cette «médecine juridique» 
sont les homéopathes. 

Actuellement, une «cause-
type» oppose la corporation 
et le Syndicat professionnel 
des homéopathes du Québec 
(SPHQ), affilié à la FPPCSQ 
et à la CSN. Cette poursuite 
pour prat ique illégale de la 
médecine survient à quelques 
mois seulement de l'amorce des t ra-
vaux de deux commissions parlemen-
ta i res part iculièrement importantes, 
une première sur les médecines alter-
natives et une seconde sur la réforme 
du code des professions. 

Parole d'historien 
La première part ie de ce procès a 

donné l'occasion aux homéopathes, 
en décembre de rn ie r , d ' expr imer 
publiquement les thèses qu'ils défen-
dent. A la reprise, en avril, c'est la 
Corporation des médecins qui fera 
entendre ses témoins. Les principaux 
témoins du SPHQ furen t trois Améri-
cains: u n historien spécialisé dans 
l'histoire de la médecine, Harr is L. 
Coulter, et deux médecins également 
homéopathes, les docteurs Bill Gray 
et Bill Shevin. Rappelons brièvement 
le contenu de leur témoignage. 

Dans un premier temps, l 'historien 
Coulter a rappelé que déjà au temps 
d'Hippocrate — 400 ans avant Jésus-
Christ — les t enan ts de l'homéopa-
thie et de l 'allopathie (la médecine 
classique telle que nous la connais-
sons) s'opposaient. Que la chose n'est 
donc pas vraiment nouvelle. 

Pour les différencier, disons que le 

L'important, 
c'est le malade 
pas la maladie 

) 

vous remet t ront aussi ra-
pidement sur pied. Au lieu 
du «même antibiotique pour 
tout le monde» prescrit par 
le médecin allopathe, vous 
aurez droit, chez l'homéo-
pathe, à u n médicament 
a d a p t é qui ne se ra pas 
nécessa i rement le même 
que celui de votre voisin 
qui souff re de la m ê m e 
maladie, puisque personne 
ne réagit de la même façon 
à u n virus. 

Par Henri Jalbert 

médecin allopathe s 'at taque à l 'agent 
agresseur, alors que l 'homéopathe 
supporte le système immunitaire pour 
qu'il se défende contre l 'agent agres-
seur. Prenons un exemple. À quel-
qu'un qui souffre d'ime bursi te (in-
flammation), il y a de bonnes chances 
que le médecin allopathe prescrive 
des anti-inflammatoires ou même ime 
injection de cortisone. Probablement 
que la douleur disparaîtra, mais elle 
pourrait bien revenir quelques semai-
nes plus tard. L'homéopathe, lui, pres-
crira des médicaments qui s 'attaque-
ront à la source du mal . Car si 
l'allopathe s'occupe de la maladie, l'ho-
méopathe, lui, s'occupe du malade. 

Autre exemple: les fameux virus 
qu'on at trape, surtout au printemps 
et à l 'automne, et qui sont à la source 
de rhumes, de grippes ou de sinusites. 
Vous risquez fort, chez le médecin 
allopathe, de vous retrouver avec u n 
«petit dix jours d 'antibiotiques»—un 
remède de cheval qui entraîne parfois 
des effets secondaires. L'homéopathe 
vous prescrira des médicaments non 
toxiques, qui s 'at taqueront — sans 
effets secondaires — au problème, et 

Parole d'allopathe 
Les docteurs Bill Gray et Bill 

Shev in son t à l a fois m é d e c i n s 
allopathes et homéopathes. Ils prati-
quent donc à la fois la médecine clas-
sique et l 'homéopathie, aux États-
Unis; ni l 'un ni l 'autre n'y a j a m a i s été 
poursuivi en justice pour prat ique il-
légale de la médecine. Pour tant , ils 
prescrivent presque exclusivement 
des produits homéopathiques, parce 
qu'ils sont conscients de la toxicité 
des remèdes allo-
pathiques. 

Le docteur 
S h e v i n a 
d'ailleurs été . 
t r è s c l a i r 
dans son té-
m o i g n a g e : 
sur une pé-
riode de deiix 
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ans de prat ique médicale classique et 
homéopathique, il n 'a prescrit des an-
tibiotiques qu'une demi-douzaine de 
fois. 

Pourquoi l'illégalité? 
Le plus curieux, dans la bataille 

engagée contre les homéopathes par 
la Corporation des médecins et l'Of-
fice des professions, c'est de chercher 
non pas à éliminer l 'homéopathie, 
mais plutôt à «se débarrasser» des 
homéopathes actuels. 

À preuve, l'Ofifice des professions, 
dans son rapport sur les médecines 
alternatives, s'oppose à la création de 
corporations pour les médecines al-
ternat ives et réserv-e la prat ique de 
l 'homéopathie aux seuls membres des 
corporations professionnelles exis-
tan tes (médecins, vétérinaires, den-
tistes et pharmaciens). Ce qui n 'a pas 
empêché la corporation de poursuivre 
de ses membres pour prat ique non 
scientifique de la médecine, parce 
qu'ils avaient prescrit des remèdes 
homéopathiques. 

Regroupés au sein de la CSN, les 
homéopathes ont donc choisi la voie 
syndicale pour se défendre, pour ob-
tenir la reconnaissance profession-
nelle et l 'enracinement de la profes-
sion, assurer la qualité de l'enseigne-
men t et de la prat ique de l'homéopa-
t h i e , e t f i n a l e m e n t , s ' i n t é g r e r 
progress ivement au r é seau de la 
santé. La SPHQ a également comme 
mission la défense du bien-être des 
consommateurs et de ses membres. 

«Après trois années d'existence, 
aucune plainte n'a encore été adres-
sée, relativement à la pratique d'un de 
nos 325 membres, soit la grande ma-
jorité des homéopathes qui pratiquent 
actuellement au Québec», mentionne 
Claudine Larocque, homéopathe et 
membre de l'exécutif du SPHQ. 

«Les citoyens voient d'ailleurs d'un 
bon oeil les thérapies nouvelles, ajoute-
t-e\\e,puisqu'une majorité d'entre eux 
—quelque 85 pour cent—sont favora-
bles aux médecines alternatives, selon 
un sondage du ministère de la Santé 
et des Services sociaux.» 

Premier rendez-vous 
F l o r e n t Tremblay, homéopathe; rendez-vous: 9 h 30. C'était griffonné 
sur u n bout de papier dans mon portefeuille. J e m'y suis rendu assez 
relax, un peu baveux. Mes préjugés me faisaient penser que ce serait 
granole. Ce fu t au t re chose. 

J 'y suis allé des mêmes propos que je t iens à mon médecin de 
quartier , que je visite depuis des lunes. Avec les mêmes précisions, je lui 
ai parlé de mes petits bobos, qui ne guérissent jamais , et qui ne fu ren t que 
soulagés ces dernières aimées. 

Puis, hop! la différence. Il est allé plus loin. Il a commencé à parler 
de mode de vie, de contexte familial et affectif. «Je tiens compte des 
symptômes et non seulement du seul aspect physique de la maladie.» E n 
tout, une quaranta ine de minutes de discussion plutôt positive qui a 
touché la globalité de l'individu, pour repar t i r avec, dans mon porte-
feuille, une prescription pour u n produit non toxique, de toute façon en 
vente libre dans les pharmacies. 

«Plusieurs personnes choisissent les médecines douces parce qu'el-
les n'ont pas de réponse à leurs problèmes. Je cherche moins à connaître 
la maladie que les symptômes qui provoquent la maladie.» En bon 
néophyte que je suis, j 'appellerais ça ime approche positive de la santé 
plutôt qu'une approche strictement axée sur la maladie. Une médecine 
préventive aussi. 

Quarante minutes, c'est peu. Normalement, une première consul-
tat ion avec un homéopathe dure environ une heure t rente . Mais je 
m'étais préparé à «déballer» mes bobos à une vitesse éclair, disons plus 
vite que le pat ient habituel. Il a donc fini par comprendre que s'il faisait 
une entrevue, j 'en faisais une également. 

H . J . 

Florent Tremblay 

m i k ' 

l i t i . 

^'lliIIfÉ:i'i' 

m i n 
f l I / i / iT 

i f l l I / W ' 

' ^ . f ^ v , 
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Drummondville 

La CSN à la défense de la vocation 
régionale de CHRD-AM 

Par Michel Crête 

«Au fil des ans, nous avons donné notre chemise pour doter Drummondville 
d'une véritable radio locale. Mais aujourd'hui, nous ne pouvons plus tolérer les coupures 

de personnel et la diminution de la programmation locale. 
Oui, nous voulons toujours collaborer à Vessor de notre station de radio. 

Mais nous croyons qu'il est grandement temps de travailler à trouver des solutions. 
Pour cela, l'employeur devra faire sa part.» 

1 y a trois ans, Jean Dufres-
ne, un journaliste originaire 
de Plessisville, est entré à 
CHRD-AM148, àDrummond-
ville, bien déterminé à en faire 
une station de radio à forte 
vocation régionale. Mais de-
puis le 4 janvier, la station 
radiophonique opère avec une 
salle de nouvelles réduite à 
son strict minimum (tin seul 
journaliste) et offre à la popu-
lation entre quatre et six heu-
res quotidiennes d'émissions à 
caractère régional. C'est 
nettement insuffisant en ma-
tière de couverture locale. On 
souhaiterait plutôt entre huit 
et douze heures d'information 
et de programmation locales 
par jour. De plus, sur une pos-
sibiUté de 14 employé-es sjti-
diqués, on fait appel aux servi-
ces de.seulement six person-
nes. 

En conférence de presse, le 
20 janvier à Drummondville, 
les responsables de la CSN, du 
Conseil central de la région et 
de la Fédération nationale des 
communications ont annoncé 
que notre mouvement entend 
mener une campagne active 
pour convaincre la direction 
de CHRD-AM d'améliorer 
substantiellement l'informa-
tion et la programmation loca-
les. Le Groupe de consultation 
pour le maintien et la création 
d'emplois intervient également 
dans ce dossier afin de mieux 

Dans l'ordre habituel: Jean Dufresne, de CHRD-AM; 
Chantale Larouche, de la FNC-CSN; Roger Valois, 

vice-président de la CSN; et André Aubin, président 
du Conseil central de Drummondville. 

développer l'entreprise. 

En campagne 
Pour exercer des pressions 

sur l'employeur, on fera donc 
circuler une pétition dans les 
rangs syndicaux, ainsi 
qu'auprès des groupes com-
munautaires et populaires de 
la région de Drummondville. 
On s'adressera aussi aux dé-
putés fédéral et provincial du 
comté de Drummond, MM. 
Jean-Guy Guilbeault et Jean-
Guy Saint-Roch, ainsi qu'à la 
mairesse de Drummondville, 
Madame Francine Ruest 
Jutras, pour les sensibiliser à 
cette cause et obtenir leur ap-
pui. 

Dynamisme régional 
«Nous ne pouvons tolérer, 

de dire le vice-président de la 
CSN, Roger Valois, qu'on 
ratatine les salles de nouvelles 

et les stations de radio locales. 
Les stations de radio sont non 
seulement des outils d'infor-
mation, mais aussi des moyens 
de communication qui permet-
tent quotidiennement la tenue 
de débats dans la population 
sur les dossiers culturels, éco-
nomiques, politiques et sociaux, 
sur les différents enjeux régio-
naux. De la vivacité de ces pos-
tes de radio dépendent la vie 
démocratique et le dynamisme 
d'une région.» 

Pour sa part, la présidente 
delà FNC, Chantale Larouche, 

a déclaré: «Ce n'est pas en dif-
fusant la programmation de 
stations montréalaises que 
CHRD pourra attirer des audi-
teurs et des clients, d'autant 
plus que ceux-ci peuvent capter 
cette programmation montréa-
laise sans CHRD.» 

La relance du AM 148 
Après un silence de près de 

trois mois, c'est finalement le 
24 décembre 1989 que CHRD-
AM avait repris du service. Les 
syndiqué-es estiment avoir fait 
leur eifort de guerre pour faire 
im succès de la relance de la 
station. Par le biais d'une coo-
pérative, aux côtés de laquelle 
on retrouve un groupe 
d'investisseurs locaux, ils ont 
acquis 31.7% des actions de la 
station. Ils ont aussi accepté, 
au printemps 1991, des con-
cessions applicables sur une 
période de douze mois se tra-
duisant par la rémunération 
au taux régulier du travail ef-
fectué en temps supplémen-
taire et par cinq heures de 
bénévolat par semaine. 

Dernière heure 
Une entente de principe concernant la relance 
de CHRD-AM est intervenue entre le syndicat 

et un acheteur potentiel. Tous les détails 
dans le prochain numéro de Nouvelles CSN. 
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Simonne Monet'Chartrand: un destin hors du œmmun NORD-OUEST 
QUÉBÉCOS 
Solidarité 
ketchup 
D a n s le N o r d -
Ouest québécois, il-
y a plus de gens qui 
ne travaillent pas 
qu' i l n 'y a de gens 
qui travaillent, se-
lon le président du 
consçÛ central, Ser-
ge Lefebvre. Réu-
nis en assemblée 
générale le 23 jan-
vier, les membres 
du conseil central 
ont accueilli cha-
leureusement des 
représentants des 
Serres coopérat i -
ves de Guyenne , 
v e n u s so l l i c i t e r 
l eu r a p p u i à u n 
plan de redresse-
ment destiné à les 
sortir des difficul-
tés financières qui 
l e s c o n f r o n t e n t 
présentement. Une 
campagne a été lan-
cée dans la région, 
int i tulée "Solida-
rité ketchup", pre-
nant la forme de 
l 'achat d ' un pot de 
ketchup de la coo-
pérative au coût de 
$10. 

Autre initiative 
q u i s ' e s t m é r i t é 
l 'appui du conseil 
central: la section 
régionale d u Mou-
v e m e n t n a t i o n a l 
des Québéco i s a 
lancé des "cahiers 
de travail Québec" 
sur le modèle des 
"cahiers Canada", 
où des fleurs de lis 
et des poèmes d'ar-
t i s t e s q u é b é c o i s 
r e m p l a c e n t l e s 
feuilles d'érable. 

L.L. 

V o i c i le texte intégral du message qu'a fait 
parvenir Gérald Larose, au nom de la CSN, à 
a famille Chartrand, à l'occasion du décès de 

Simonne Monet-Chartrand. 
«Ce n'est pas un hasard si autant de témoigna-
ges d'amour et d'estime déferlent sur le Québec, 
aussi bien dans les médias que dans les conver-
sations privées, depuis que Simonne s'est ab-
sentée. Le peuple sait d'instinct reconnaître 
celles et ceux dont le destin hors du commun 
était néanmoins ajusté constamment à sa res-
piration profonde. C'est ainsi qu'il a su se 
reconnaître en elle et que cela s'exprime 
aujourd'hui de si belle façon. 

«Simonne aura su inspirer l'action de cen-
taines de militantes et de militants, sur plu-
sieurs générations. Et la diversité de son enga-
gement, de la cause des femmes au pacifisme, 
en passant par la défense des droits et des 
libertés, l'action syndicale et la réflexion spiri-

tuelle, aura été une preuve supplémentaire de 
l'étonnante richesse de cette femme chaleureuse, 
qui aura marqué toutes les personnes avec les-
quelles elle a été en contact. Tous les organis-
mes auxquels elle a prêté ses qualités s'en sont 
trouvés meilleurs, y compris le mouvement syn-
dical. Sa solidarité s'est exercée sur toute une 
vie, du côté des causes où étaient en jeu aussi 
bien le progrès général de la société que la 
défense immédiate et concrète des plus humbles 
dans cette société. 

«Simonne occupait la première place dans 
votre maison et une place de choix dans la 
grande famille québécoise. Nous serons nom-
breux à ne pas l'oublier. Le rappel de sa contri-
bution continuera d'inspirer notre action. Je 
vous prie d'accepter, au nom de la CSN et en 
mon nom personnel, l'expression de toute notre 
solidarité.» 

Gérald Larose, président. 

[A POCATIÈRE 
C'est réglé <hez Bombardier 
F a i t inusité dans cette 
entreprise, nous dit-
on, le renouvellement 
de la convention col-
lective chez Bombar-
dier de La Pocatière a 
nécessité plus d 'une 
vingtaine de rencon-
tres de négociation, 
cette année. L'exercice 
en valait la peine puis-
qu'il a débouché sur 
un contrat de trois ans 
qui procure aux 800 
salariés de l'endroit, si 
l'on compte les amé-
liorations aux bénéfi-
ces marginaux et les 
ajustements de salaire 
consentis à certains 
groupes, des augmen-
tat ions globales de 
6.2%, 2.8% et 3%. 

Une n o u v e a u t é , 
aussi, dans cette con-
ven t ion col lect ive 
d 'une durée de trois 
ans: un Reer collectif 
auquel l ' employeur 
contribuera à raison de 
un pour cent du sa-
laire gagné par chaque 
employé, lequel y ver-
sera lui-même deux 

pour cent. 
L'assemblée géné-

rale, à laquelle partici-
paient 614 travailleurs, 
a voté à 74%, le 25 jan-
vier, d'entériner la re-

commandation de son 
comité de négociation 
à l'effet d'accepter ces 
nouvelles conditions 
de travail. 

J.-P. P. 

RVIERESTE-MARGUERITE 
Oui, mais... 
L e Conseil central de 
Sept-lles a arrêté plu-
sieurs positions con-
cernant le développe-
menthydro-électrique 
de la rivière Ste-Mar-
guerite, sur la Côte-
Nord. L'assemblée gé-
nérale s'est dite favo-
rable au développe-
ment de l'emploi mais 
demande à Hydro-
Québec de déposer 
son plan global de dé-
veloppement pour la 
région et la création 
dans la région d 'un 
centre de recherche 
sur les énergies alter-
natives. L'aval du con-
seil central est aussi 
conditionnel à la si-
gnature d 'une entente 

Un village 
à sauver 
L a Stone Consolida-
ted a annoncé la fer-
meture de la scierie de 
Notre-Dame-du-Ro-
saire, au Lac-St-Jean, 
pour le 30 mars. C'est 
une échéance contre 
laquelle le Conseil cen-
tral du Saguenay-Lac-
Saint-Jean lutte avec 
les autres forces du mi-
Ueu puisqu'il s'agit du 
principal et presque 
unique employeur de 
ce charmant village. La 
compagnie veut dé-
ménager la scierie à 
Saint-Ludger de Milot 
parce que l 'approvi-
sionnement en matière 
première est coûteux 
en raison de l'éloigne-
ment et du système 
routier auquel il man-
que un pont stratégi-
que. La compagnie 
prévoit tranférer 22 
emplois sur 58 dans 
l'opération. La CSN, 
en collaboration avec 
des groupes de consul-
tants, explore d'autres 
solutions pour sauver 
ces emplois. Luc L. 
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concernant les droits 
territoriaux des Mon-
tagnais, à la création 
d ' emplo i s p o u r les 
autochtones et à la pro-
tection des ressources 
fatmiques, en particu-
lier le saumon. Toute-
fois, le conseil central 
reviendra sur sa déci-
sion si les réponses 
d 'Hydro-Québec ne 
sont pas jugées satis-
faisantes. Luc L. 

Faites lire 
Nouvelles 

CSN 



OUTAOUAIS 
Réouverture de la 
scierie Grand Remous 
A p r è s deux ans de dormance, la scierie Grand 
Remous peut enfin rouvrir ses portes à près de 
80 travailleurs. Une entente trilatérale est en 
effet survenue entre les Algonquins du Lac 
Barrière et les gouvernements fédéral et 
québécois, permettant la relance des travaux 
d'exploitation forestière dans la réserve fatmique 
du parc La Vérendrye. Le ministre des Forêts 
Albert Côté a annoncé l'octroi, aux entrepre-
neurs qui opèrent siir le territoire, de compen-
sations financières pour l'obligation qui leur est 
faite de modifier leur secteur de coupe afin de 
respecter les zones sensibles. Voilà une nou-
velle comme on n'en a guère entendu ces der-
niers temps dans ce secteur passablement mal-
mené et une région qui, pas plus que les autres, 
n'a été épargnée par la récession. L.L. 

CONFLITS DANS LE BAS-ST-iAURENT 
Garages et municipaux 
L e s propriétaires de 
Prima Auto, Voyer 
Auto et Bobby Auto, à 
Rivière-du-Loup, veu-
lent y faire disparaître 
le syndicat des em-
ployés de garage. Un 

Janvier Cliché, prési-
dent du Conseil cen-
tral de l'Estrie, a été 
élu, le 22 janvier, pré-
sident de l'AQORCD, 
une association qui 
regroupe les conseils 
régionaux de dévelop-
pement du Québec 
(CRD). L'association, 
qui compte 12 mem-
bres, a pour objectifs 
de promouvoir les 
orientations commu-
nes en matière de dé-
veloppement régio-
nal, de défendre les 
intérêts des régions 
dans le respect de leur 
autonomie et d'être un 
lieu de services tech-
niques et profession-
nels. L.L. 

des établissements a 
décrété un lock-out et 
les deux autres ont 
demandé la concilia-
tion. De son côté, le 
syndicat a demandé la 
conciliation pour les 
trois groupes. Le syn-
dicat s 'est voté un 
fonds de 6% de cotisa-
tion syndicale pour 
appuyer les syndiqués 
en conflit de chez 
Prima Auto. Bobby 
Auto a offert un gel 
des salaires pour la 
première armée et des 
hausses de 50 cents, 
les deuxième et troi-
sième années si les syn-
diqués renoncent à 
leur syndicat . Pas 
question, madame. 

Une première 
convention 
De leur côté, les 11 syn-
diqué-es de la munici-
palité de St-Antonin 
essaient de négocier 
ime première conven-
tion depuis 15 mois. 
L'enjeu principal: la 
garantie de travail de 
17 semaines par année 
que l'employeur re-
fuse de donner alors 
qu'ils en travaillent au 
moins 20 par année, 
deptds fort longtemps. 
Le syndicat est en 
grève depuis le 11 jan-
vier. Luc L. 

Manifestons 
en grand nombre le dimanche 7 février, à Montréa 

Rassemblement 
à compter de 
12 heures 

An Parc Lafontaine, Heure de départ: Lien d'arrivée: 
an coin de 13 heures Complexe-
Calixa-Lavallée Gny-Favreau 
et de Sherbrooke 

Les coupures à l'assurance-chômage 

IL FAUf Le projet de loi 
C-105 constitue une 
attaque sans précédent 
aux droits des travai-
lleuses et des travailleurs. 
S'il est adopté, les person-
nes qui laissent volontaire-
ment leur emploi sans motif 
valable (selon l'en^loyeur) ou 
qui perdent leur travail pour 
cause de mauvaise conduite (selon 
l'employeur) n'auraient plus le droit 
de recevoir rassurance<hômage. 
Les employeurs pourraient ainsi 
exercer des pressions pour augmenter 
les cadences de travaU ou diminuer les 
normes de santé-sécurité, et les salarié-es 
auraient peu de choix de refuser sans 
risquer d'être congédiés. 
Les victimes de harcèlement sexuel, les bas 
salarié-es et les personnes qui travaillent dans 
des conditions éprouvantes pourraient difficile-
ment quitter leur emploi dans l'espoir d'en trouver 
de meilleurs, car ils ne recevraient plus d'assurance-
chômage pendant leur période de recherche 
d'emploi. 

ENPECHER 

f A t 
Même si le gouver-

nement prétend que 
ces mesures ne visent 
pas les personnes qui 

quittent leur enq^ i en 
raison de harcèlement, de 
discrimination, de condi-

tions dangereuses, ces derniè-
res perdront leurs prestations 

d'assurance-chômage. Et ce 
sont elles qui devront fiaire la 

preuve qu'elles ont laissé leur travail 
pour ces motifs. Les ein{^yé-es qui 

sont congédiés pour activités syndicales 
devront également le démontrer. Dans 

tous ces cas, ces personnes seront privées 
d'assurance-chômage.Ces mesures entraî-

neraient l'appauvrissement des travailleuses 
et des travailleurs, car les personnes qui ne 

reçoivent plus d'assurance-chômag^ perdent 
aussi le droit de recevoir de l'aide sociale. 
Elles ne seraient admissibles qu'à un prêt 

du ministère de la Sécurité du revenu. 
Au lieu de s'attaquer aux travailleurs et aux 
travailleuses, le gouvernement conservateur 

devrait relancer réconomie et créer des 
emplois. 

Mesures fiscales discriminatoires 
dans le Grand Nord 
L a FAS a dénoncé la 
décision du ministère 
du Revenu du Québec 
de considérer comme 
im revenu imposable 
les coûts reliés au 
transport de la nourri-
ture des quelque 500 
travailleuses et tra-
vailleurs du Grand 
Nord québécois. Une 
telle mesure aurait des 
conséquences drama-
tiques sur le revenu de 
ces salarié-es et siir la 
qualité des services de 
santé et de services 
sociaux offerts aux 
communautés Cri et 
Inuit. 

Jusqu'à tout récem-
ment, les frais de trans-
port de la nourriture 

étaient assumés par les 
é t a b l i s s e m e n t s , 
conformément aux 
dispositions des con-
ventions collectives. 
Le ministère québécois 
dit maintenant s'ajus-
ter aux mesures 
Wilson, adoptées en 
1987, selon lesquelles 
tous les avantages con-
sentis aux salarié-es 
sont considérés com-
me un revenu et doi-
vent donc être impo-
sés. 

Ces mesures s'ap-
p l iquent rétroact i-
vement à compter de 
janvier 1991. Les per-
tes financières engen-
drées par cette mesure 
varient selon le salaire 

et le nombre d'enfants 
des salarié-es affectés. 
Le manque à gagner 
se situant entre $2,800 
et jusqu 'à p lus de 
$11,000, cela a povir 
effet d'annuler les pri-
mes d'éloignement. 

L.-S. H. 

La prochaine 
édition de 

li/ouve/les CS/V 
vous parviendra 
dans ia semaine 

du 14 février 
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VALLEYFIELD 
109 semaines sans (onvention 
collective, c'est long! 
V o i l à ma in t enan t 
plus de deux ans (109 
semaines précisé-
ment) qu'est échue la 
convention collective 
des cols b leus de 
Valleyfield. Après 
d'innombrables ren-
contres de négocia-
tion, il reste toujours 
tm point à régler: la 
banque de jours de 
maladie dont l 'em-
ployeur, endetté de 
$500,000, voudra i t 
bien se débarrasser. 
Les syndiqués ont en-
trepris, les 19 et 20 jan-
vier, une grève de 24 
heures, qm s'est ter-
minée par ime visite 
au conseil mimicipàl 
et quelques questions 

Visite chez 
Provigo 
T r o i s . sjTidicats CSN 
de magasin Provigo 
ont rendu ime visite 
au siège social d u 
géant de l'alimenta-
tion pour faire pres-
sion afin que se règlent 
les conflits qui traînent 
dans leurs dossiers de 
négociation. Il s'agit 
des employé-es d u 
magasin Provigo 423 
de Chicout imi , en 
lock-out depuis le 16 
août, des employé-es 
du magasin Provigo 
de La Pocatière, en 
lock-out depuis le 5 
décembre, et de ceux 
du magasin de la Ga-
lerie du Vieux-Fort de 
Lévis qui sont en grève 
depuis le 27 novem-
bre. Ils ont effectué une 
tournée des étages et 
ont rencontré erisuite 
la presse de la Vieille 
capitale. Les syndiqué-
es estiment que c'est 
Provigo qui est res-
ponsable du blocage 
de leurs négociations 
en exigeant des con-
cessions salariales et 
normatives importan-
tes, allant jusqu'à20%. 

Luc L. 

pertinentes aux éliis, 
aiixquelles les médias 
locaux ont fait grand 
écho. Les édiles s'en 
sont trouvés ébranlés, 
semble-t-il: en effet, 
quelques jours plus 
tard, les salariés rece-
vaient ime lettre de 
leur employeur leur 
offrant une rétroac-

CLSC ROSEMON' 

tivité de $4,000 s'ils 
concluaient une en-
tente. Les cols bleus, 
qui ne demandent pas 
mievix advenant le rè-
glement de la question 
en litige, ont opté à 87% 
pour d'autres grèves 
sporadiques, tout en 
maintenant les servi-
ces essentiels. L.L. 

Des inspecteurs 
enquêtent 
L e 13 janvier, le mi-
nistère de la Santé et 
des Services sociaux a 
nommé deux inspec-
teurs pour enquêter au 
CLSC Rosemont. Ces 
enquêteurs ont ren-
contré les syndicats de 
l'établissement le 19 
janvier. Au cours de 
cette rencontre, ils ont 
quest ionné longue-
ment les sjnndicats sur 
les relations de travail 
qui prévalent dans 
l'établissement. 

Les deux enquê-
teurs dépêchés au 
CLSC s'occupent res-
pectivement des rela-
tions de travail, de pré-
vention et de services 
c o m m u n a u t a i r e s . 
Rappelons que la loi 

120 permet la nomina-
tion de tels inspecteurs 
poior examiner les ac-
tivités de l'admirustra-
tion d 'un établisse-
ment. 

Toutefois, ni les mé-
decins du CLSC, ni les 
organisations populai-
res du quartier n'ont 
été rencontrés. La coa-
lition contre les cou-
pures de services au 
CLSC Rosemont vou-
drait, quant à elle, 
qu'vme enquête encore 
plus approfondie soit 
menée sur les activités 
du CLSC Rosemont. 

Un rapport d'en-
quête devrait être sou-
mis au cours des pro-
chaines semaines. 

J.R. 

HILTON-QUEBEC 
Toujours l'impasse 
A u c u n règlement ne semble en vue à l'hô-

tel Hilton de Québec. Lors de la dernière 
rencontre de conciliation, le 21 janvier, l'em-
ployeur a déposé un document de 50 pages 
contenant pas moins de 45 reculs supplé-
mentaires et une série de coupures de pos-
tes! Ce dernier espérait, entre autres, abolir 
la demi-heure de repas payée et fermer la 
buanderie. Le soir même, après avoir indi-
qué leur intention de rejeter massivement 
des offres aussi «alléchantes», les S5mdi-
qué-es se sont rendus manifester dans le 
lobby de l'hôtel, un événement que l'em-
ployeur a nié vigoureusement le lendemain 
auprès des journalistes; il a, par la suite, 
annulé la rencontre de conciliation prévue 
le 26 janvier. L.L. 

Explosion des 
dépenses de santé 
aux États-Unis 
V o u s rappelez-vous, l 'an dernier à pa-
reille date? On discutait fort du coût du 
système de santé, qui représente 9% du 
produit intérieur brut (PIB) au Québec et 
8.7% dans l 'ensemble du Canada. Et pour 
mettre les choses en perspective, on souli-
gnait qu'aux Etats-Unis, où il n 'y a pas 
d'assurance publique comme ici, les dé-
perises de santé grimpaient en flèche et 
avaient dépassé 12% du PIB. Or, les der-
niers chiffres émanant du département amé-
ricain du Commerce indiquent que la réa-
lité est encore pire, puisque c'est 14% du 
PIB que les États-Unis ont effectivement 
consacré aux dépenses de santé en 1992, 
pour un total de $838.5 milliards, ou $3,160 
par persorme (Le Devoir, 5 janvier 93). Mal-
gré cela, 37 millions d'Américains n'ont 
aucune protection médicale. 

C'est un lourd prix à payer pour les posi-
tions doctrinaires de l 'ancien président 
Bush, qui s'est toujours opposé à l'ins-
tauration d 'un régime public à la cana-
dieime qu'il jugeait trop «socialisant»! Si le 
système américain de santé ne coûtait pas 
plus cher que le système québécois, c'est 
$300 milliards que les États-Unis auraient 
épargné en 1992. Dès lors, on comprend 
que le nouveau président Clinton voie dans 
l'instauration d 'un régime public de santé 
la clé d 'une réduction du déficit. Et qu 'une 
telle réforme soit devenue la préoccupa-
tion principale de 66% des Américains. 

G.F. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
(A S'IMPOSE 

L ' I n s t i t u t canadien 
de recherches en gé-
nie forestier, en colla-
boration avec l'Office 
de la langue française, 
vient de produire le 
Vocabulaire de la mécd-
nisation forestière. 

Cevocabiilaire con-
tient au-delà de trois 
cents noms d'engins 
de récolte forestière, 
d'abattage, de façon-
nage, de débardage et 
de leurs composantes. 
De plus, il comprend 
69 i l lus t ra t ions de 
l 'équipement décrit . 

Vous pouvez vous 
procurer ce vocabu-
laire au coût de $15,95 
+ taxes. Vocabulaire de 
la mécanisation fores-
tière. Cahiers de l'Of-
fice de la langue fran-
çaise. Les Publications 
du Québec. 1992. 

J.R. 

L'environnement 
et les synduats 
L e s actes du col-
loque sur l'environ-
nement et les syn-
dicats, le premier à 
se tenir au Québec, 
à l 'automne 1991, 
sont m a i n t e n a n t 
disponibles au cen-
tre de documenta-
tion de la CSN. On 
y retrouve un en-
semble fort intéres-
sant de témoigna-
ges et d 'analyses 
sur les rapports des syndicats et des groupes 
écologistes, concernant notamment le lien entre 
l'emploi et la protection de la nature. Luc L. 

DRUMMONDVLLE 
Soutien aux profs 
L e s 425 employé-es de soutien de la Com-
mission scolaire Des Chênes, à Drummond-
ville, ont respecté les lignes de piquetage 
dressées par les quelque 1,000 enseignants 
de l'endroit, le 20 janvier. Ces derniers, qui 
sont membres de la CEQ, ont effectué une 
journée de grève parce que la direction de la 
commission scolaire tarde toujours, après 
deux ans, à conclure une entente avec leur 
syndicat. Fait significatif, la présidente de la 
Fédération des commissions scolaires du 
Québec, Mme Diane Drouin, siège à la com-
mission scolaire Des Chênes. Le travail a 
repris le 21 janvier. M.C. 

CHICOUTIMI 
• « 

A la source 
I l y a un certain 
plaisir à constater 
que même de sa-
vants juges ne se 
laissent pas berner 
par ce qui leur est 
présenté comme le 
plus grand des ha-
sards! 

C'est ainsi que la 
juge Louise Otis, de 
la Cour supérieure, 
a considéré qu'était 
fondée la requête 
en injonction inter-
locutoire présentée 
par la CSN pour en-
joindre à l 'entre-
prise Eau de source 
Labrador de main-
tenir à Chicoutimi 
le nombre d ' em-
ployés et de laisser 
en place les équipe-
ments nécessaires à 
r accomplissement 
de leurs fonctions. 

C'est que la veille 
de l 'annonce par 
l'entreprise du dé-
m é n a g e m e n t des 
emplois et des équi-
pements vers Mon-
tréal, une requête en 
accréditation visant 
à syndiquer ces tra-
vail leuses et tra-
vailleurs avait été 
déposée... 

Une entente est 
in tervenue entre-
temps, par laquelle 
l'entreprise recon-
naît le syndicat et 
s'engage à respec-
ter l'ancienneté en 
cas de réorganisa-
tion de son fonc-
tionnement. 

L'eau de source 
en question est pui-
sée au Saguenay, 
aux Monts Valin. 
Aimant sans doute 
l'eau trouble. Eau 
de source Labrador 
était r ep résen tée 
par l 'étude Heenan 
Blaikie, dont la sol-
licitude à l 'égard 
des nouveaux syn-
dicats est bien con-
nue. 

M . R . 

l i N ¥ i N U i 

Caisses pop 
Deux nouveaux grou-
pes d 'employées de 
caisses populaires ont 
récemment joint les 
rangs de la CSN et de 
sa Fédération du com-
merce. Ce sont les qua-
rante-neuf de la Caisse 
populaire de Château-
guay, dans la région 
du Sud-ouest de Mon-
tréal, et les quarante-
huit de la Caisse po-
pulaire de Saint-Do-
niinique, à Québec. 

Lawson Marge 
Il y a, dans l'usine de 
la compagnie Lawson 
Margo, soixante tra-
vai l leurs qui fabri-
quent des boîtes de 
carton pliées. En juin 
dernier, 90% d'entre 
eux décidaient de quit-
ter les rangs du Syndi-
cat international des 
commtmications gra-
ph iques (local 555) 
pour adhérer à la CSN. 
Or, les membres de 
quatre autres unités de 
négociation dans l'usi-
ne sont représentés par 
le local 555. Celui-ci a 
usé de nombreuses 
procédures juridiques 
pour empêcher que ce 
groupe l 'abandonne, 
mais en vain: le syndi-

cat CSN, qui sera affi-
Ué également à la Fé-
dé ra t i on des t ra -
vailleurs du papier et 
de la forêt, ainsi qu 'au 
CCMM, a été accrédité 
le 7 janvier. 

CIAQ 
n s'agit du Centre d'in-
sémination artificielle 
d u Québec, si tué à 
Saint-Hyacinthe, une 
compagnie qui se spé-
cialise dans la récolte 
et la vente de sperme 
de bovins. Les 35 sala-
riés qui y travaillent à 
titre de bouviers, pré-
posés au transport et 
ouvriers d 'entret ien 
seront désormais re-
présentés par un syn-
dicat CSN, sur déci-
sion de l'agent d'ac-
créditation. 

Beauce 
La dizaine d'ambulan-
ciers à l'emploi de la 
Corporation ambulan-
cière de Beauce Inc. ont 
déposé une requête en 
accréd i ta t ion af in 
d'être représentés par 
le Syndicat des em-
ployés technic iens 
ambu lanc i e r s d u 
Québec métropolitain. 

J.-P. P. 

BAIE-COMEAU 
Un employeur 
qui s'est calmé 

E n f i n un peu de répit pour les 24 em-
ployés de l'usine Recyclage Côte-Nord de 
Baie-Comeau: l'employeur a cessé ses me-
naces et son harcèlement, suite au dépôt 
d'une demande d'accréditation, il y a deux 
semaines. 

Le nouveau syndicat avait obtenu une 
injonction provisoire et l'employeur a fini 
par dire qu'ilne contesterait pas la requête 
en accréditation. 

L'usine recycle les rebuts d'aluminium 
de la Reynolds. 

Luc L. 
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Sntetnationol 
Violence et Lieux saints 
R a m a et Allah ne 
s ' en t enden t pas en 
Uttar Pradesh. L'ar-
mée indienne y est en 
constant état d'alerte. 
Les chocs se multi-
plient entre hiiidous et 
musulmans. À Ayo-
dhya, en décembre, 
une mosquée fut dé-
truite soi-disant pour 
venger l 'affront fait 
aux hindous il y a plus 
de quatre siècles (1528) 
par un empereur mon-
gol qui, pour ériger 
ime mosquée, avait dé-
mol i le t emp le de 
Rama. La situation a 
dégénéré, il y a eu près 
de 2000 morts. La crise 
au Cachemire, État lar-
gement peuplé de mu-
sulmans, a refait sur-
face (en 1990, la troupe 
avait tué 67 musul-
mans lors des funé-
railles de l 'un des prin-
cipaux imans). Les for-

ces de sécurité sont 
accusées de pillage et 
du mexirtre de 40 mu-
sulmans du Cache-
mire fauchés le 6 jan-
vier. 

Le gouvernement 
de New Delhi ne reste 
pas inactif devant les 
troubles. Certains se 
demandent s'il utilise 
les bons remèdes. Ce 
gouvernement dirigé 
par Narasimha Rao a 
fait emprisonner de 
très nombreux parti-
sans du parti Bhara-
thiya Janata (BJP) qu'il 
accuse de fomenter les 
troubles. Devantl 'am-
pletir des réactions, on 
a relâché les plus vé-
nérés des leaders du 
BJP, ce qui indispose 
les pays limitrophes; 
un temple hindou a 
même été incendié au 
Pakistan. 

Le scalpel qu'utilise 

Rao, en dégommant 
qua t r e g o u v e r n e -
ments d'États où ré-
gnait le BJP fait effecti-
vement penser à ce que 
l'Algérie a tenté de r éa-
hser contre le Front is-
lamique du salut (FIS). 
Rien ne s'est apaisé et 

Espoir contre vents et marées 
«I e trouve exemplaire 
la lutte que mènent 
deux peuples de notre 
hémisphère pour récu-
pérer les conditions 
minimales d 'une vie 
décente. 

Les Haïtiens n 'en 
finissent plus de ma-
nifester leur dignité 
devant un régime ma-
coutiste qui semble de 
plus en plus isolé. Une 
solution politique est 
en préparation en vue 
d 'un vrai retour à la 
démocratie. Le nouvel 
occupant de la Maison 
blanche, Bill Chnton, 
vite forcé de renier sa 
promesse de ne pas 
imiter Bush qm fit re-
fouler plus de 5000 
Haïtiens en 8 mois, a 
peur d ' ime autre va-
gue de boat people et 
a p p r o u v e que l ' on 
ceinture Haïti! De sa-
vants calculs se font 
sur les concessions ré-
ciproques des militai-

res et du chef du mou-
vement «lavalas» et 
président en exil Jean-
Bertrand Aristide. Le 
projet de transforma-
tion de la société haï-
tienne existe, approu-
vé par 67% des ci-
toyens. Aristide peut 
être le maître d'oeuvre 
d ' im revirement. De-
vant lui, il est vrai, se 
retrouvent ceux qui 
depuis Papa Doc ont 
perverti le slogan idéa-
liste du «pouvoir au 
bout du fusil». • 

Len temen t , au 
Guatemala , on voit 
poindre la perspective 
d 'un patient renou-
veau. Là comme en 
Haïti, on peut dire que 
l ' a r m é e a p r o u v é 
qu'elle servait surtout 
contre son propre peu-
ple. 45 000 réfugiés 
g u a t é m a l t è q u e s au 
Mexique en font foi. 
C'est bien ce qu'a com-

pris à Washington la 
Chambre des repré-
sentants qui a coupé 
toute aide militaire à 
Ciudad Guatemala. 

Un déblocage s'est 
produit le 12 janvier 
dans la capitale guaté-
maltèque. Déblocage 
auquel n'est pas étran-
gère la tenace titulaire 
du prix Nobel de la 
Pabc 1992, Rigoberta 
Menchu qui a vaincu 
les hésitations du Haut 
commissariat pour les 
réfugiés et la méfiance 
des autorités guaté-
maltèques. Les popu-
lations autochtones ne 
se contenteraient plus 
de la tutelle «bien-
veillante» des créoles, 
ou descendants des 
Européens. Il s'agit en 
somme, pour le Gua-
temala, d 'assurer la 
rentrée ordonnée de 
45,000 réfugiés qui 
croupissent - certains 
depuis plus de dix ans 

les émeutes intercom-
mimautaires qui vien-
nent de toucher la mé-
t ropo le i nd i enne , 
Bombay, donnent ime 
idée de l 'ampleur du 
dilemme. À la lutte 
que mène l'Inde aux 
séparatistes sikhs du 

— dans des camps au 
sud du Mexique. On 
les a chassés de leurs 
terres, il n'est que légi-
time de leur garantir 
la reprise d 'une vie 
conforme à leurs tra-
ditions. Paysans, in-

P e n d j a b et m u s u l -
mans, du Cachemire, 
vient s'ajouter celle qui 
vise le fondamentalis-
me hindou. Ce géant 
qu'est l 'Inde réussira-
t-il à vaincre tant de 
maux à la fois? 

Clément Trudel 

diens, modestes, pau-
vres, ce ne sont pas là 
des titres valorisés par 
les élites guatémal-
tèques, mais il faut tout 
bonnement recormaî-
tre à ces paysans le 
droit de vivre. C.T. 

Dette et développement 
D a n s un pays qui vit sans apport de capi-
taux nouveaux, c'est le drame. Au bout du 
compte, ce sont des enfants, des habitants de 
bidonvilles ou des villages entiers qui sont 
dans tme mauvaise passe en Angola, au Zaïre, 
en Bohvie, au Costa Rica ou ailleurs. 

Le prix à payer (aperçu sur la dette et le déve-
loppement) est une brochiire du CRDI ou Cen-
tre de recherches pour le développement in-
ternational, à Ottawa. On y expose le point de 
vue de banquiers, de gouvernements et de 
partisans du développement à visage hu-
main, de même que le climat de marchandage 
sur fond de pétrodollars. Parmi les leçons 
retenues sur la crise de la dette — le Sud 
envoie vers le Nord plus de capitaux qu'il ne 
reçoit—il y a celle de tenir compte désormais 
des «capacités des débiteurs». Comme le lan-
gage des gestionnaires peut devenir ineffa-
ble! C.T. 
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MUSIQUE 
Suggestions 
de blues 
Etta James 

La grande dame du 
rythm'n blues, c'est Et ta 
James. Agée de 54 ans, 
elle s'est d'abord fait con-
naître en 1967 avec la 
pièce TellMama. En 1992, 

0 L 1 1 1 1 1 \ m / 

Etta James 

elle nous revient en studio 
et, en dix jours, enregistre 
les onze pièces du disque 
TheRight Time. Ouf! Seule 

LECTURE 
L'affrontement 
L'affrontement 
Paulyne Gauvin 
Paulymedia 
I l est rare de mettre la 
main et de poser l'oeil sur 
un volume racontant l'his-
toire d'une contestation 
p o p u l a i r e sans c ro i re 
qu'on n'y retrouvera que 
des formes édulcorées de 
procès-verbaux ou des 
photocopies de correspon-
dance. L'Affrontement, un 
récit de Paulyne Gauvin, 
une persoime versée dans 
l ' é d u c a t i o n popu la i r e , 
nous relate l 'opposition 
entre diverses communau-
tés de Lotbinière et de 
P o r t n e u f et H y d r o -
Québec, au sujet de la li-
gne de transmission qui 
devait acheminer les kilo-
watts de la Baie James aux 

une artiste expérimentée 
et sûre d'elle, comme l'est 
Etta James, peut réussir 
un tel exploit. Car de nos 
jours , l ' enregis t rement 
d'un disque peut s'éten-
dre sur plusieurs mois. 

Etta J a m e s possède 
une voix chaude et puis-
sante qui réussit à nous 
transporter. Il faut l'en-
tendre interpréter î Sing 
The Blues (avec Jerry Roll 
Johnson à l'harmonica), 
You've Got Me et Give It 
Up (en duo avec Steve 
Winwood)... Un disque à 
se procurer. 

Gary Moore 
La première fois que j'ai 

entendu Gary Moore, je 
me suis dit: tiens, tiens, 
voilà un gars qui voudrait 
bien prendre la place de 
feu Stevie Ray Vaughan. 
Même énergie, capable de 

Gaiy Moore 
vigueur autant que de sen-
sibilité, ce musicien veut 
parfois épater son audi-
toire avec son jeu rapide. 
Mais n'est-ce pas ce que 
l'on attend d'un guitariste 
de blues! 

AfterHours est un hom-
mage à ce genure musical, 
comme l ' indiquent ces 
quelques titres Story ofthe 
Blues etThe Blues isAlright. 
Gary Moore est accom-
pagné d'excellents musi-
ciens dont «l'inévitable» 
sect ion de cuivre The 
Memphis Hom, ainsi que 
B.B. King et Albert 
Collins. 

États-Unis. C'est un véri-
table roman où l'auteur 
nous avertit que toute res-
semblance avec la réalité 
est voulue. 

Ce qui est passioimant 
dans ce drame vécu par 
des milliers de Québécois, 
c'est que de part et d'autre 
du fleuve, cet emblème 
national, dans un décor 
comme la couverture du 
livre peut vous en faire 
rêver, des gens sans habi-
tude de militance se sont 
organisés, regroupés et ont 
tenu tête à cet autre em-

b lème na t iona l qu ' e s t 
Hydro-Québec, qui se fait 
de plus en plus blême, au 
fur et à mesure qu'on se 
fait narrer cet affronte-
ment qu'a livré Contesten-
sion (quel beau nom). Ce 
livre est presque capital 
pour saisir ce qui se passe 
et comment les luttes po-
pulaires et l'image et le 
comportement d'Hydro-
Québec marquent notre 
histoire récente et peuvent 
tracer la voie aux dévelop-
pements futurs. Ce n'est 
d'ailleurs pas par hasard 
que la première confé-
r ence de p r e s s e de 
Contestension s'est tenue 
dans les locaux de la CSN 
à Québec, le 5 mai 1986. 
La lutte a donné des résul-
tats mitigés. Il n'y a pas un 
chapelet de pylônes qui 
traverse le fleuve mais la 

. ligne traverse le territoire. 
Luc Latraverse 

Alligator Records 
La compagnie Alliga-

tor Records a été fondée 
en 1971 pour faire un seul 
disque. Inti tulé Hound 
Dog Taylor and the 
HouseRockers, cet album 
fu t enregistré en deux 
nuits et allait voir naître 
une compagnie de disques 
qui joua un rôle important 
dans la diffusion du blues. 
Vingt ans et une centaine 
d ' en reg i s t r ements plus 
tard, on peut affirmer sans 
se tromper que Alligator 
a contribué à faire coimaî-
t re plusieurs musiciens 
qui, autrement, n'auraient 
jamais quitté les bars en-
fumés de leur bled. 

Pour souligner ses vingt 
ans d'existence. Alligator 
a sorti un album double 
comprenant des musiciens 
et interprètes qui ont con-
tribué au succès de cette 
compagnie. Le disque con-
tient 35 titres par autant 
d 'a r t i s tes , don t James 
Cotton, Albert Collins, 
Professor Longhair, 
Koko Taylor, Charlie 
Musselwhite, Roy Bu-
chanan, Johnny Wînter 
et évidemment Hound 
Dog Taylor. 

Ce disque est à con-
seiller à tous ceux et celles 
qui veulent se procurer un 
bon album de blues, mais 
qui ne savent pas quoi 
acheter. 

Louis-Serge Houle 
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Quand éditeur 
et astrologue 
condamnent un 
premier ministre 
E n général, je crois bien 
que les médias ont fait 
preuve d'une certaine re-
tenue dans leur traitement 
de la maladie du premier 
ministre Robert Bourassa. 

Plus, en tout cas, que 
lors de la première phase à 
l ' a u t o m n e 1 9 9 0 a lo r s 
qu 'on avait assiégé l'hôpi-
tal où il était soigné. 

Il est évident que le 
d o s s i e r m é d i c a l d ' u n 
homme public aussi im-
portant ne peut être traité 
de la même manière que 
celui d'im simple individu. 

Les citoyens sont en 
droit de savoir si un pre-
mier ministre est en état 
d'assumer ses fonctions ou 
même de déléguer un cer-
tain temps ses responsa-
bilités. 

Demander à des spé-
cialistes en quoi consiste 
la maladie dont souffre M. 
Bourassa et quels sont les 
trai tements envisageables 
et leurs chances de suc-
cès, c'était également un 
bon réflexe journalistique. 
Mais encore fallait-il in-
sister sur le fait qu'on ne 
parlait plus alors du dos-
sier de santé de M. Bou-. 
rassa, dont on ne savait à 
peu près rien, y compris 
les spécialistes, mais de 
considérations générales 
sur ce genre de maladie. 

La manchette du Soleil 
du samedi 9 janvier, Les 
médecins condamnent 
Bourassa, était non seule-
ment irrespectueuse mais 
tout simplement fausse. 

Ce sont les mises au 
point qu'ont tenu à faire la 
spécialiste mis en cause 
p a r l ' a r t i c le . M a d a m e 
Danièle Marceau, héma-
to-oncologue et le journa-
liste qui avait rédigé le 

FLASH 
us (SufStColi ^ / 

£n ftoRi'Pt... -
/ \ ̂  

.jnTW. 

So"! A{THeuR{: V'IÀ 
VAL COURT Y V£ux-Tu SuC 

au, nousTHAiTe , I ^ RAFfeue 
K CHcMeuHi! j Vi'VCeMT y 

Sl£î| 

texte , Jean-Claude Pa-
quet. Mises au point pu-
bliées dans Le Soleil sept 
jours plus tard, le samedi 
16 janvier. 

La note de la rédaction 
de l'éditeur-adjoint, Jean-
Jacques Samson, était ce-
p e n d a n t révéla t r ice e t 
malheureuse. Après avoir 
dégagé la médecin et le 
journaliste de toute res-
ponsabilité, il ajoutait: «La 
manchette d'un journal ap-
partient à sa direction de la 
rédaction.» 

C'est à la fois vrai et 
totalement faux. Il appar-
tient, en effet, aux respon-
sables de l 'information de 
déterminer l'emplacement 
des nouvelles et de les ti-
trer. 

Mais ils doivent le faire 
selon les règles de l'art. 
Une manchette n'a pas le 
droit d 'être fausse, non 
fondée. Une manchet te 
n'est pas un éditorial. Ce 
n'est pas le point de vue 
du propriétaire ou de ses 
porte-parole. C 'es t une 
information. 

Le Journal de Québec, 
de son côté, sombrait dans 
la loufoquerie en publiant 
le 11 janvier que la carte 
du ciel de M. Bourassa lui 
prédisait un scandale et 
ime bien triste fin de car-
rière. 

Il nous ramena i t en 
plein Moyen-Age avec la 
photo de l'astrologue et 
ses prévisions dans une 
page d'information consa-
crée à la maladie du pre-
mier ministre. 

Jacques Guay 

f n i CINÉMA 
ï P 0 * l * i i n n t À i P réalisé par Roger Cantin 
A^C g i a i l U X C I C Labrèche, Raymond 

Cloutier et Julie Saint-Pierre 

I_»es jeimes cinéastes japonais ont dépoussiéré leur 
style et inventé im nouveau type d'humour. Ils pren-
nent des situations de la vie courante, les poussent dans 
une direction, à l'excès, jusqu'au paroxysme. Je pense 
par exemple à The yen family. C 'est génial. 

Après L'assassin jouait du trombone, Roger Cant in va 
dans la même direction avec Le grand zèle, le génie en 
moins, cependant. 

Après trois mois de travail dans un nouveau poste de 
directeur , Rémi Tremblay ( in terpré té pa r Marc 
Labrèche) se voit rétrogradé à son poste de conseiller 
parce qu'U compte ses heures, ne va pas souper avec ses 
clients et ne travaille pas les fins de semaine. Il doit 
donc choisir entre son «9 à 5» de conseiller ou son poste 
de cadre. Suivra la remise en question de sa vie, de 
son couple, leur maison de banlieue et le reste... 

Rémi basculera. Il deviendra VHomotravaillus. Plus 
qu'un Worfeao/ic, il consacrera sa vie au travail. Mainte-
nant qu'il est redevenu syndiqué, il se permet donc des 
moyens de pression sur son «petit boss». Il restera au 
biu-eau 24 heures par jour, 7 jours par semaine: le grand 
zèle... 

Cet te partie est intéressante. C'est après que ça 
piétine. Alors que tout se prêtait à la caricature des 
nouveaux modes de gestion, de la «qualité totale» au 
«just in time», le film semble écrit il y a dix ans. O n 
a même droit à l'affiche de Che Guevara dans le 
bureau de notre révolutioimaire. Plutôt que de se 
servir de ce conflit pour présenter les concepts 
d'autonomie professiormelle, de gestion participative, 
on se sert des vieux stéréotypes pour nous présenter 
des personnages clichés qui sont drôles à leur façon, il 
faut en convenir: du fumeur qui se fait un enclos, à 
l'écolo qui s 'entoure d'une forêt tropicale pour purifier 
son air vicié. La psychologue qui aurait pu nous parler 
d'épuisement professionnel est le personnage le plus 
raté. 

Le grand zèle sera présenté dans le cadre des Beaux 
dimanches, le 14 février, à 19 heures, à Radio-Canada. 

Michel Tremblay 
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REGARDS PIERRE VADEBONCOEUR 

Un mot sur sa tombe 
J L * a dernière fois que j 'ai vu 
Simonne Monet-Chartrand, c'était 
au Salon du livre, à Montréal, vers la 
mi-novembre. Ma femme et moi 
l'avons croisée dans un des escaliers 
qui conduisent à la grande salle. Il y 
avait foule. Nous avons pu nous 
dire seulement quelques mots. Nous 
ne la savions pas malade, sinon d'une 
arthrite qu'elle traînait depuis des 
années. Elle gravissait les marches à 
grand-peine, aidée d'une canne. 

Or, elle était gravement ma-
lade. Je l'ai appris seulement trois 
ou quatre jours avant son décès 
survenu le 18 janvier. Elle n'en avait 
pas moins tenu à se rendre au Salon 
à l'occasion de la parution de son 
dernier livre, quatrième tome de 
Ma vie comme rivière, sorte de mé-
moires, récits de ce qu'elle a vécu, 
observé et jugé comme militante, 
comme femme, comme témoin de 
notre époque, comme intervenante 
sociale et politique, femme de syn-
dicaliste, elle-même animatrice, 
conférencière, manifestante, femme 
engagée. 

Le courage avait toujours été 
une règle, pour elle. Le courage et la 
détermination appliqués à ce que 
l'on doit faire, à ce que l'on doit à sa 
famille, àla société, aux 
idées que l'on défend, 
aux causes auxquelles 
on se voue, quitte à 
payer le prix de cette 
rigueur. 

Je c o n n a i s les 
Chartrand, Michel et 
Simonne, depuis 1950. 
C e f u r e n t t o u j o u r s 
pour moi des amis. Je 
sais p e r t i n e m m e n t 
qu'ils n'ont jamais flan-
ché ni fléchi dans leur 
action ni dans l'expres-
sion publique et privée 

des idées qu'ils croyaient justes. Et 
ils payaient de leurs personnes. Sans 
compter. Ils n'ont jamais su comp-
ter. 

J'ai de lointains souvenirs. Je 
me rappelle en particulier un mo-
ment où, dans les années 50, le 
couple et sa famille (sept enfants) 
étaient dans la misère. Simonne s'est 
toujours révélée capable de suppor-
ter les duretés de l'existence: par 
exemple la pauvreté pendant cette 
période; les lendemains incertains; 
les soucis fréquents engendrés par 
l'action tumultueuse de Michel; les 
procès et empr isonnements de 
Michel sous le régime Duplessis, et, 
plus grave, l 'emprisonnement de 
Michel par le régime Trudeau en 
octobre 1970; les inquiétudes nées 
des grandes luttes syndicales; la 
pratique du risque à peu près cons-
tante; la tâche difficile d'élever une 
famille souvent dans la solitude et 
des conditions précaires; et, à tra-
vers tout cela, l'effort qu'il fallut à 
Simonne pour mener sa propre ac-

Simonne 
Monet-Chartrand 

tion sociale, qui fut considérable. 
J'ai souvent eu l'occasion de 

mesurer la richesse de pensée de 
Simoime Monet-Chartrand, faite 
d'humanisme chrétien, de socia-
lisme démocratique, de pacifisme, 
de sens du partage, d'idéal de jus-
tice, d'esprit critique et de sens de 
l'humain. Tout cela était pensée 
vécue et non livresque. Cette philo-
sophie était chargée d'expérience. 

Simoime n'a rien aimé plus 
que la liberté. Les Chartrand n'ont 
cessé de se battre pour la liberté, 
liberté politique, sociale, syndicale, 
n a t i o n a l e . L i b e r t é , ma i s n o n 
libertarisme. Liberté, mais respon-
sabilité aussi, mais conscience. 

Elle a toujours eu son franc-
parler. Elle avait horreur des oppor-
tun is tes , des arr ivistes et des 
profiteurs. Il lui arrivait de leur dire 
leur fait. 

Elle a compté parmi les forces 
sociales d'opposition et de critique, 
mais aussi d'affirmation. Elle a tra-
vaillé d'ime manière ardue toute sa 
vie. Elle a constamment accepté 
d'avance la situation où pouvaient 
la conduire les choix qu'elle faisait 
en son âme et conscience. Elle assu-

mait complètement les consé-
quences de sa rectitude et 

de sa liberté. 
Il y a un certain 

degré d'héroïsme, je 
crois, à vivre ainsi 
toute une vie sans 
fléchir. Ce mot, 
que je sache, n'a 
pas été prononcé, 
mais je pense qu'il 
n'est pas exagéré. 
C'est celui que je 
veux déposer sur 
sa tombe, en le fai-
sant discret com-
me il doit toujours 
l'être. 

••: f / / / 
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BILLET MICHEL RIOUX 

Le saumon 
de la Baie James 

'écidément, cela sert d'avoir des amis bien 
placés qui nous placent bien. 

Voici qu'après un stage de trois ans 
comme ambassadeur du Canada aux Nations unies, 
après une négociation avec la France pour sauver la 
morue de l'Atlantique, après avoir été catapulté grand 
chroniqueur politique à La Presse, après 
s'être porté à la défense des juges de juridic-
tion fédérale, discriminés et atteints dans 
leurs droits fondamentaux parce que lé 
vilain gouvernement a gelé leurs somptueux 
honoraires, après s'être vu confier il y a 
quelques semaines le mandat de sauver le 
saumon du Pacifique, c'est ce même Me 
Yves Portier qui était chargé par le gouver-
nement Bourassa de «tracer le cadre des 
prénégociations avec les Cris, en vue de la 
réouverture de la Convention de la Baie James». 

Devant l'avalanche des man-
dats dont on le gratifie, on se 
demande s'il y aurait une 
seule qualité dont le Créa-
teur l'aurait privé à sa nais-
sance! 

Car il faut bien 
se rendre à l'évidence. 

Faisant fi de 
toutes les normes en vigueur 
dans l'octroi de pareils contrats à l'extérieur de la 
fonction publique, le gouvernement du Québec a 
accepté de verser pas moins de $275 l'heure pour les 
services de ce qu'à ce prix on espère être un excellent 
avocat. Quand on sait que le Conseil du Trésor fixe à 
$100 l'heure le maximum qui peut être réclamé sous 
forme d'honoraires de ce genre, force est de constater 
que ce superman de la toge, après avoir frayé avec le 
beau monde international, puis avec les morues et 
enfin les saumons, n'est pas de la catégorie du menu 
fretin mais doit, au contraire, être rangé dans celle des 
espèces rares. Les Cris ne sont pas sortis du bois. 

Quelque chose choque cependant. 
Même si, dimanche dernier, le ministre 

Johnson répliquait à Pierre Nadeau et Anne-Marie 
Dussault que c'était une aubaine de pouvoir compter 
sur un ancien ambassadeur, il répugne à l'esprit 
qu'une personne touche 50 fois le salaire minimum 
horaire pour un seul des dix ou vingt dossiers dont il 
a la charge. 

Et si, de plus, l'annonce de ce plantu-
reux contrat est faite au lendemain d'une opération 
d'esbroufe menée par le ministre des Finances et le 
président du Conseil du Trésor sur le thème qu'il 
faudrait Vivre selon nos moyens, c'est à la moutarde 
extra forte que nous est servi le saumon de la Baie 
James! 

Ces honoraires permettront en revan-
che à notre avocat de s'offrir les très nombreuses 
vestes qu'il lui faudra retourner pour défendre le 
fédéral contre la France et les États-Unis dans le 

poisson, les juges con-
tre le fédéral, le Québec 
contre le fédéral et les 
Cris. 

C'est qu'il 
faut une présence d'es-
prit à toute épreuve pour 
passer ainsi d'une cour 
à l'autre sans s'empê-
trer dans les filets ten-
dus par l'autre partie. 
On voit d'ici la tête éber-
luée des Cris si notre 
avocat, mélangeant les 
causes, devait s'écrier: 
«Il faut que les popula-
tions autochtones rédui-
sent la pêche à la morue 
dam la Baie James avant 
qu'on se retrouve en rup-
ture de stock de saumon 
en Colombie britanni-

Ou celle des juges, 
soi-disant outragés dans leurs portefeuilles, qui en-
tendraient leur ardent défenseur, se croyant encore 
au Conseil de sécurité pendant la guerre du Golfe, 
menacer Ottawa d'amener à la barre Saddam Hussein 
témoigner de ce que le fédéral commettait un crime 
contre l'humanité en gelant les grosses prébendes de 
ses juges clients! 

Faisant de plus en plus dans le maritime, 
notre avocat serait bien avisé de se souvenir de la 
maxime romaine selon laquelle c'est par la tête que 
pourrissent les poissons: Pisces a capite putrefiunt! 

Et dire que, au moment où un person-
nage de ce calibre se voit confronté à des problèmes 
de cette dimension, il s'en trouve, esprits chagrins, 
pour plaindre le sort de ceux dont les seules préoccu-
pations dans la vie sont de payer leur loyer, payer leur 
épicerie, payer leurs comptes, habiller leurs enfants 
avec ces chèques plantureux que dans sa bonté l'État 
leur verse sous forme d'assurance-chômage ou de 
bien-être social... 
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